










Contrats de co-développement 6ème génération (2024-2027) - Liste des fiches-actions

Blanquefort

Fiches actions inscrites au CODEV 6

BLAN - Acquisitions foncières pour des jardins familiaux

BLAN - Aménagement cyclable Avenue de la salle de Breillan ( Four à Chaux/Jacques)

BLAN - Aménagement d'une voie verte entre la rue de la Rivière et la rue J.Duvert le long de l'avenue du 11 novembre et de la
voie ferrée Médoc/BDX à Blanquefort - tronçon REVE3

BLAN - Avenue du Général de Gaulle, section Bel Air/Le Pian-Médoc

BLAN - Avenue du Général de Gaulle, section Gravières/Bel Air

BLAN - Déconstruction et Reconstruction d'un centre de ressources nouvelle génération

BLAN - Echappée Belle

BLAN - Ecoparc - opération d'aménagement économique

BLAN -  Espace-test agricole Tanaïs

BLAN - Etude et prospective foncières autour de la gare RER

BLAN - Extension de la station d'épuration de Lille (Blanquefort)

BLAN - Parc naturel et agricole métropolitain - Parc des Jalles - Opération d’Aménagement d’Intérêt Métropolitain

BLAN - Plan d'Accessibilité de la Voirie et des Espaces publics - Révision

BLAN - Plan de gestion du domaine de Tanais: étude naturaliste, entretien et aménagement

BLAN- Plan guide centre bourg de Caychac

BLAN - Stratégie foncière : co-construction et co-mise en oeuvre

BLAN - Urbalab 2 Secteur de la Rivière

BLAN - ZI Blanquefort - Desserte du secteur Nord

BLAN - ZI Ecoparc - Aménagement voirie et espaces publics entre passage SNCF et giratoire Duvert/Charcot

MULTI - Aménagement du ReVE 3

MULTI - Bornes de recharge - déploiement du schéma de développement métropolitain

MULTI - Développement des réseaux de chaleur

MULTI - Études "1 Million d'arbres" sur des sites d'activation

MULTI - Expérimentation Espaces Temporaires d'Insertion et Logements Temporaires d'Insertion sur le territoire métropolitain

MULTI - Installer des panneaux photovoltaïques sur le foncier communal

MULTI- Ligne 76 - Amélioration de la vitesse commerciale

MULTI - Mise en oeuvre du Permis de louer/diviser/déclaration de mise en location

MULTI - Mobilisation écocitoyenne en faveur des transitions

MULTI - Plan climat métropolitain

MULTI - Plan Marche  : Apaisement et écomobilité scolaire

MULTI - Plan Marche : Désencombrement des trottoirs

MULTI - Plans Communaux de Sauvegarde  (PCS)

MULTI - Plan stratégique déchets 2026 : Mise en place de 6 centres de ressources mobiles

MULTI - Plan stratégique Déchets 2026 – promotion des écogestes en faveur de la réduction des déchets

MULTI - Plan stratégique déchets 2026 - Réduire et valoriser in situ les végétaux

MULTI - Plan stratégique Déchets - Déployer la gestion de proximité des déchets de cuisine - Compostage de proximité

MULTI - Plantons 1 Million d'arbres

MULTI - Réseau Vélo Express

MULTI - Schéma directeur de la randonnée pédestre

MULTI - Stationnements vélo, pompes et stations de réparation
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Contrats de co-développement 6ème génération (2024-2027) - Fiches-actions

Blanquefort

Direction Titre Descriptif
Evaluation
totale de
l'action

Dépenses
BM sur la
durée du
contrat

Engagements Métropole Engagements Commune

BBA  Direction
multimodalité

BLAN - Plan d'Accessibilité de la Voirie
et des Espaces publics - Révision

Par délibération de juillet 2010, la CUB, devenue Bordeaux Métropole, a engagé la mise en œuvre des Plans d'Accessibilité
de la Voirie et des Espaces publics (PAVE) des 28 communes pour leur permettre de prioriser des actions en faveur des
déplacements des piétons, personnes à mobilité réduite (P.M.R), personnes âgées... La Métropole engage maintenant la
révision des PAVE car tous sont réalisés ou en cours de finalisation. Les communes participent activement à ces études et
les validant. Les plannings seront à affiner en fonction de l'avancement des dossiers.

0 € 0 € Accompagner
financièrement le
programme 
Initier la démarche 
Réaliser la prestation 
Réaliser l'étude

Valider les suites
opérationnelles de l'étude 
Participer aux études 
Mener la concertation

BBA  Direction
multimodalité

MULTI - Plan Marche  : Apaisement et
écomobilité scolaire

Dans le cadre de la mise en œuvre du Plan Marche Métropolitain, la Direction de la Multimodalité accompagne les pôles
territoriaux et les communes qui le souhaiteront dans la mise en œuvre de plusieurs actions pour apaiser les circulations et
améliorer les déplacements à pied : aménagements de trottoirs, sécurisation de traversées piéton, jalonnement pour une
meilleure information des itinéraires, fermetures temporaires de rues, signalisation d'animation aux abords des écoles... Les
propositions seront affinées avec chaque commune.

10 500 000 € 10 500 000 € Assurer une assistance
technique/ingénierie/
animation 
Attribuer une aide fonds de
concours ou subvention,
conformément aux
règlements métropolitains
en vigueur

Formaliser la demande de
financement 
Accompagner
techniquement une
démarche/une étude

BBA  Direction
multimodalité

MULTI - Plan Marche :
Désencombrement des trottoirs

Le 25 novembre 2021 a été adopté le premier Plan Marche métropolitain. Il prévoit un plan ambitieux de 19 actions dont l'axe
1 est : concevoir un espace public plus marchable.
Ainsi, un fonds de désencombrement des trottoirs a été mis en place pour un montant de 19M€ répartis entre les 28
communes de la Métropole.

19 000 000 € 14 500 000 € Attribuer une aide fonds de
concours ou subvention,
conformément aux
règlements métropolitains
en vigueur 
Accompagner
financièrement le
programme

Prendre en charge des
dépenses et/ou
équipements relevant de
compétences communales 
Formaliser la demande de
financement 
Préciser et clarifier la
commande et les
orientations de la commune
Participer à la démarche/au
dispositif

BBA  Direction
multimodalité

MULTI - Réseau Vélo Express Le Réseau Vélo Express (ReVE) est un projet phare du 3ème plan vélo métropolitain. Il consiste en la création de 14
itinéraires répondant à des critères de qualité d’aménagement élevée (aménagements cyclables en site propre, priorité vélo)
afin de proposer des itinéraires sécurisés, continus avec une signalétique dédiée.

25 000 000 € 25 000 000 € Initier la démarche 
Établir le programme

Participer à la démarche/au
dispositif 
Participer aux études

BBA  Direction
multimodalité

MULTI - Stationnements vélo, pompes
et stations de réparation

Dans le cadre de sa politique en faveur du développement de l'usage du vélo, Bordeaux Métropole propose de déployer des
offres de stationnement vélo de 2 types :

- des véloboxs : modules de stationnement sécurisé de 5 places de la taille d'une automobile et prenant la place d'une place
de stationnement. 5 riverains, habitants à moins de 250m de chaque vélobox, peuvent ainsi être abonnés à une place qui leur
est dédiée. Cette solution s'adresse en priorité aux quartiers résidentiels denses où les habitants n'ont pas de garage ou
d'autre solution pour stationner leur vélo chez eux.

- des abris-vélos : parcs collectifs modulables et sécurisés de 20 à 100 places pouvant être installés sur une place ou un
parking public. Cette solution s'adresse davantage aux secteurs périurbains, d'emploi notamment.

Bordeaux Métropole propose également le déploiement de pompes à vélo et de stations de réparations qui peuvent être
installées dans l'espace public, à la disposition des cyclistes.

En fonction du budget voté chaque année, une commune souhaitant retenir cette action pourrait bénéficier dans le courant du
présent contrat de co-développement d'environ 5 véloboxs OU 1 abri OU 10 pompes/stations de réparation.

1 600 000 € 1 600 000 € Assurer une assistance
technique/ingénierie/
animation 
Réaliser la prestation

Préciser et clarifier la
commande et les
orientations de la commune
Participer à la démarche/au
dispositif
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Direction Titre Descriptif
Evaluation
totale de
l'action

Dépenses
BM sur la
durée du
contrat

Engagements Métropole Engagements Commune

BEB Dir
Circulation Stat

MULTI - Bornes de recharge -
déploiement du schéma de
développement métropolitain

Bordeaux Métropole exploite début 2023 87 stations (245 points de recharge) sur le territoire métropolitain, ce qui en fait un
des principaux réseaux urbains de France géré par une collectivité. 
La Métropole a validé son schéma de développement des infrastructures de recharge en novembre 2022. 
Ce plan prévoit:
- De suivre et valoriser le développement de l'offre privée accessible au public
- De maintenir et moderniser le parc de bornes actuelles
- L'équipement des parcs relais
- De déployer une offre de recharge complémentaire aux réseaux privés axé sur les équipements publics, la couverture des
"zones blanches résiduelles".
La présente fiche CODEV vise donc à accompagner ce développement métropolitain, avec une liste arrêtée par délibération
2022-618 du 24 novembre 2022. Cette liste précise une proposition d'implantation sur les 3 ans à venir pour chaque
commune. 
En pratique:
- Les communes peuvent tout à fait proposer des emplacements alternatifs à ceux proposés, ainsi que d'inverser les dates
prévisionnelles d'installations. La prise de contact se déroule sur l'année 2023 pour figer les programmations. Contact: Olivier
Westeel 0611911402
- La DG Mobilité ne pourra pas assumer des déploiements autres que ceux prévus au SDIRVE. En revanche, en cas de
besoin exprimé dans le cadre de projets d'aménagements / de voirie demandant l'installation de bornes de recharge, et en
cas de prise en charge de l'investissement par le porteur du projet (compter environ 25000€ht par station), la DG Mobilité
pourra accompagner le projet, gérer l'implantation et assurer l'exploitation (à la condition que l'emplacement proposé soit
pertinent, qu'une offre existante publique ou privée n'existe pas à proximité).
Il est attendu des communes de définir avec la Métropole et de proposer des implantations (avec places identifiées) aux
endroits souhaités. La Métropole se charge d'étudier la faisabilité technique du raccordement nécessaire. 
Tenir compte de la contrainte technique de besoin de places au gabarit et accessibilité PMR, soit la transformation de 3 à 4
places "normales" pour 2 places IRVE. 
2 types de configurations possibles :
- Station accélérée (2 points de charge) : Une borne double (servant 2 places) de charge accélérée (charge en courant
continu d'environ 24kW)
- Station lente (4;6;8 points de charge) : Des bornes doubles (servant chacune 2 places) ou des bornes simples par place de
charge lente (charge lente en courant alternatif d'environ 11kW).

1 800 000 € 1 800 000 € Réaliser les travaux 
Établir le programme 
Réaliser la prestation

Accompagner
techniquement une
démarche/une étude 
Préciser et clarifier la
commande et les
orientations de la commune
Participer à la mise au point
de l'opération
d'aménagement

BED Dir Grands
Projets Mob

MULTI - Aménagement du ReVE 3 Aménagement du ReVE 3 entre Blanquefort et Parempuyre: Amélioration des aménagements cyclables existant et mise en
place de la signalétique et des équipements ReVE. Cette fiche ne prend pas en compte la résorption de la discontinuité
cyclable.

1 500 000 € 0 € Réceptionner les travaux 
Réaliser l'étude 
Réaliser les travaux

Participer aux études 
Valider l'étude en fonction
du niveau d'engagement
métropolitain 
Réaliser les travaux dans
son domaine de
compétences (éclairage
public, espaces verts..)

BED Dir Grands
Projets Mob

MULTI- Ligne 76 - Amélioration de la
vitesse commerciale

Insertion de couloir bus pour l'amélioration de la vitesse commerciale de la Ligne 76

Ligne 76 (Parempuyre / Blanquefort / Bordeaux) : 
Expérimentation à partir de l'été 2023 pour l'insertion d'un couloir bus sur l'avenue de Labarde entre le giratoire de la rue des
Palus et le giratoire de l'avenue du Roy.
Eude préliminaire et AVP en cours pour insertion de couloirs bus à l'approche des carrefours sur la rue des Palus et l'avenue
de Labarde entre la rue des Palus et le giratoire des 3 Cardinaux.

0 € 0 € Lever les préalables
fonciers 
Lever les préalables
réglementaires (étude
d’impact, dossier loi sur
l’eau, évolutions PLU, etc) 
Réaliser les études d'avant
projet (AVP) 
Réaliser les études
préalables 
Réaliser le projet (phase
PRO/DCE) 
Réaliser l'étude de
faisabilité 
Réceptionner les travaux 
Réaliser l'étude pré
opérationnelle 
Lancer des consultations 
Réaliser le Dossier de
Consultation des
Entreprises (DCE) 
Réaliser l'étude 
Réaliser l'étude préliminaire
Réaliser les travaux

Accompagner
techniquement une
démarche/une étude

CAE Dir de
l'eau

BLAN - Extension de la station
d'épuration de Lille (Blanquefort)

Le marché d'AMO a été attribué mi-2023. Ce marché va permettre de rédiger le cahier des charges de la conception-
réalisation de l'extension de la station d'épuration afin de choisir le groupement pour réaliser les travaux.

24 000 000 € 24 000 000 € Lancer des consultations 
Réaliser le Dossier de
Consultation des
Entreprises (DCE)

Participer à la démarche/au
dispositif
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Direction Titre Descriptif
Evaluation
totale de
l'action

Dépenses
BM sur la
durée du
contrat

Engagements Métropole Engagements Commune

CBB Dir strat et
MOA PPGD

MULTI - Plan stratégique Déchets 2026
– promotion des écogestes en faveur
de la réduction des déchets

L'enjeu désormais est de réduire la production des déchets (prévention) tout en maintenant la nécessaire qualité de service
pour l’usager. Les objectifs réglementaires de réduction des tonnages et de valorisation matière sont ambitieux : - 10 % de
Déchets Ménagers et Assimilés en kg/habitant/an à l’horizon 2020, - 15 % à l’horizon 2030 et 65 % de valorisation matière à
l’horizon 2025. Le plan stratégique Déchets a défini plusieurs axes, déclinés en actions. 

La commune facilite et relaye la mise en place de ces axes et actions et notamment :
Action 5 : Action de sensibilisation dans le quotidien des habitants
Action 19 : Lutte contre le gaspillage en établissement scolaire
Action 18 : Commerçants engagés dans une démarche de promotion d'une consommation responsable
Action 34 : Professionnels sur leurs obligations réglementaires liées aux déchets et les moyens de s'y conformer
Action 20 : Frigo anti-gaspi installés
Action 30 : Déployer des boites à dons dans l'espace public

0 € 0 € Établir le programme 
Réaliser la prestation 
Initier la démarche

Accompagner
techniquement une
démarche/une étude 
Participer à la démarche/au
dispositif

CBB Dir strat et
MOA PPGD

MULTI - Plan stratégique déchets 2026
- Réduire et valoriser in situ les
végétaux

Ce projet a pour objectif de réduire la production de végétaux à traiter par le service public de gestion des déchets en faisant
adopter des écogestes au jardin. Il se décline notamment par la mise en place d'opérations gratuites de broyage des
végétaux dans certains centres de recyclage (Bassens, Bordeaux Surcouf, Pessac Bourgailh, St Médard en Jalles) et sur les
communes volontaires.

631 813 € 631 813 € Réaliser la prestation Accompagner
techniquement une
démarche/une étude

CBB Dir strat et
MOA PPGD

MULTI - Plan stratégique Déchets -
Déployer la gestion de proximité des
déchets de cuisine - Compostage de
proximité

Le plan stratégique Déchets a acté le déploiement de la gestion de proximité des déchets de cuisine qui, selon la
règlementation, doivent être valorisés et sortir de la poubelle des ordures ménagères résiduelles : le principe arrêté consiste,
en cohérence avec les politiques métropolitaines, au déploiement du compostage individuel ou collectif à proximité des
habitations. L'un des objectifs de cette action est de promouvoir le tri à la source des déchets de cuisine en les considérant
non plus comme des déchets mais comme une ressource. 
Le plan stratégique Déchets a adopté 2 actions déclinées comme suit sur votre commune : 
- Action 23 - Développer le compostage individuel avec pour objectif d'atteindre un taux de distribution de 95% de
composteurs en habitat individuel en maison;
- Action 24 - Développer le compostage partagé avec pour objectif de couvrir la totalité de l'habitat collectif par une solution de
gestion des biodéchets par compostage partagé.

0 € 0 € Établir le programme 
Réaliser les travaux

Accompagner
techniquement une
démarche/une étude

CBC Dir
exploitation
PPGD

BLAN - Déconstruction et
Reconstruction d'un centre de
ressources nouvelle génération

Construction d'un centre de ressources nouvelle génération 7 000 000 € 1 250 000 € Établir le programme Accompagner
techniquement une
démarche/une étude 
Participer à la démarche/au
dispositif

CBC Dir
exploitation
PPGD

MULTI - Plan stratégique déchets
2026 : Mise en place de 6 centres de
ressources mobiles

Mise en place de 6 centres de ressources mobiles sur la zone dite blanche telle que prévue dans le Plan Stratégique
Déchets.

800 000 € 800 000 € Réaliser la prestation 
Réaliser le Dossier de
Consultation des
Entreprises (DCE) 
Lancer des consultations 
Initier la démarche 
Réceptionner les travaux 
Établir le programme

Accompagner
techniquement une
démarche/une étude 
Participer à la démarche/au
dispositif

CCB Dir strat et
MOA PVB

BLAN - Acquisitions foncières pour des
jardins familiaux

La ville de Blanquefort dispose de jardins familiaux rue de la Forteresse. 30 parcelles, dont deux collectives, sont mises à
disposition d’habitants blanquefortais pour la culture biologique de légumes, à des fins personnelles.
La ville souhaite développer un second site de jardins familiaux sur le nord de la commune, afin de permettre à des habitants
de se secteur de pouvoir bénéficier de jardins de proximité. Le site n’est pas encore défini. L’objectif est donc d’identifier un
site et de l’acquérir, pour ensuite l’aménager en jardins familiaux.
Parallèlement, le premier site de jardins familiaux est situé sur une parcelle propriété de Bordeaux Métropole. La ville de
Blanquefort souhaite donc racheter ce terrain pour avoir la maîtrise foncière du lieu et pérenniser les aménagements déjà
entrepris.

Sont donc programmés au CODEV 6 les éléments suivants :
- achat de la parcelle rue de la forteresse (1,2 ha soit 15000€)
- achat foncier pour la création d’un second site vers Caychac (achat de terrain : 15 000 €) ; études et chiffrages des
aménagements futurs. 

La Métropole apportera un fonds de concours selon les termes du RI Nature Agriculture.

30 000 € 15 000 € Participer à l'étude 
Attribuer une aide fonds de
concours ou subvention,
conformément aux
règlements métropolitains
en vigueur 
Signer une convention

Signer une convention 
Prendre en charge des
dépenses et/ou
équipements relevant de
compétences communales 
Réaliser les travaux dans
son domaine de
compétences (éclairage
public, espaces verts..)
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Direction Titre Descriptif
Evaluation
totale de
l'action

Dépenses
BM sur la
durée du
contrat

Engagements Métropole Engagements Commune

CDB Dir strat et
MOA ACTE

MULTI - Développement des réseaux
de chaleur

Bordeaux Métropole est compétente en matière de réseaux de chaleur publics. Ils permettent de développer les énergies
renouvelables et leur bilan carbone est excellent.
Ces réseaux nécessitent des investissements élevés.
Ils ne peuvent se développer que dans les ilots urbains ou dans les quartiers présentant une densité de besoins de chaleur
suffisante.
A partir des données de consommation de gaz et des projets de développement urbain, les services métropolitains ont
identifié tous les secteurs présentant des besoins de chaleur suffisants pour qu'un réseau de chaleur de plus de 1 GWh soit
envisageable.
Bordeaux Métropole s'est engagée à étudier l'ensemble des secteurs identifiés puis à conduire jusqu'à leur terme les projets
qui s'avèreraient réalisables.
La présente action Codev consiste à lister et à suivre l'ensemble des projets en cours ou à engager.

I- RESEAUX EN SERVICE 
     
1- Hauts de Garonne énergies : Lormont, Cenon, Floirac, Artigues
- poursuite des importants travaux de reconstruction des 16 km de réseaux "historiques"
- divers développement du réseau, en densification (raccordement de bâtiments existants) et vers des projets urbains neufs
- étude de développement vers Artigues
Perspective de moyen terme :
Intégrer le réseau de chaleur aux réflexions concernant le devenir de l'usine d'incinération des déchets de Cenon

2- Plaine de Garonne énergies : Lormont, Cenon, Floirac, Bordeaux
- Poursuite de la construction et du développement de ce réseau récemment créé, en particulier dans les zones de projets
urbains (Lormont Lissandre et Cascades, Bordeaux Brazza, Bordeaux Niel, EPA Garonne Eiffel, bas-Floirac, plaine sud
Garonne)  

3- Bordeaux Bègles énergie : Bordeaux, Bègles
- Poursuite de la construction et du développement de ce réseau récemment crée, en particulier dans les zones de projets
urbains (EPA)
- Opportunité et faisabilité de l'extension du réseau vers les quartiers Bègles Dorat et Bègles Thorez

4- Mériadeck énergie : Bordeaux
- Renouvellement de l'autorisation d'exploiter le forage géothermique et réflexions associées sur la valorisation de l'eau
- Développement du réseau

5- Grand parc énergies : Bordeaux, Le Bouscat
- Développement commercial de ce nouveau réseau
- Travaux de construction du réseau, construction de la chaufferie bois et mise en service de la géothermie

6- Saint Médard Hastignan : Saint Médard en Jalles
- Suivre l'exploitation du réseau et un développement éventuel vers le collège

II - RESEAUX EN COURS

7- Mérignac centre énergie
- Développement commercial de ce nouveau réseau
- Travaux de construction du réseau et de la chaufferie bois

8- Le Haillan : Le Haillan, Eysines
- Développement commercial de ce nouveau réseau
- Travaux de construction du réseau et de la chaufferie bois

9- Métropole sud : Bordeaux, Talence, Pessac, Gradignan
- Passation de la concession
- Etudes opérationnelles
- Développement commercial du réseau et partenariat avec l'Université, le CHU et Domofrance
- Travaux de construction (réseau, géothermie, chaufferie bois)
- Opportunité et faisabilité de l'extension du réseau vers les quartiers Mérignac/Pessac Le Burck, Bègles Vaclav Havel,
Villenave d'Ornon Chambéry

10- Blanquefort
- Suivre les études amont et la poursuite du projet en cas d'issue favorable

11- Eysines, Bruges, Le Bouscat
- Suivre les études amont et la poursuite du projet en cas d'issue favorable

12- Mérignac Aéroparc
- Suivre les études amont

67 400 000 € 67 400 000 €
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Direction Titre Descriptif
Evaluation
totale de
l'action

Dépenses
BM sur la
durée du
contrat

Engagements Métropole Engagements Commune

CDB Dir strat et
MOA ACTE

MULTI - Installer des panneaux
photovoltaïques sur le foncier
communal

Accompagnement en ingénierie et montage juridico-financier pour le déploiement du photovoltaïque sur le patrimoine
communal. 
Etudes de projet et montage juridico-financier proposé par Bordeaux Métropole, en phase amont sur des sites pré-identifiés
par les communes. 
4 phases structurent cette fiche-action : la proposition des sites par les communes ; l’avis « à dire d’expert » par Bordeaux
Métropole ; études de faisabilités sous maîtrise d’ouvrage de Bordeaux Métropole avec ou sans l’assistance d’AMO ; études
de faisabilité sous maîtrise d’ouvrage de Bordeaux Métropole et confié à un AMO ; le suivi et l'assistance pendant la phase
travaux.
Entre la phase 2 et la phase 3, les sites dont le potentiel est confirmé conduisent la commune et Bordeaux Métropole à
s’engager pour la suite.

2 000 000 € 2 000 000 € Assurer une assistance
technique/ingénierie/
animation 
Réaliser l'étude de
faisabilité 
Accompagner
financièrement le
programme 
Initier la démarche

Accompagner
techniquement une
démarche/une étude 
Préciser et clarifier la
commande et les
orientations de la commune
Participer à la démarche/au
dispositif 
Valider les suites
opérationnelles de l'étude

CDC Dir anim
trans ACTE

MULTI - Mobilisation écocitoyenne en
faveur des transitions

Dans le cadre de son Plan climat air énergie territorial, Bordeaux Métropole souhaite accompagner les acteurs du territoire à «
Penser autrement : se transformer pour accompagner les transitions ». A cet effet, il comprend notamment des actions
destinées à encourager la formation et l’information, développer les pratiques de coopérations, et accompagner au
changement tous les publics, au premier rang desquels, les habitants, avec une attention particulière aux populations les plus
défavorisées et les plus fragiles. 
L’accompagnement proposé par Bordeaux Métropole en ce sens s’illustre par trois dispositifs majeurs de sensibilisation, de
mobilisation et d’actions en faveur des enjeux de transition écologique.
Ces dispositifs sont portés par la Métropole, ils ne pourront donc pas faire l’objet d’une demande de subvention. 
Les dispositifs qui seront détaillés en pièce-jointe sont :
-    Juniors du développement durable (JDD) : dispositif à destination des écoles du territoire ainsi que des structures du péri
et de l'extra-scolaire, par le financement d’interventions en classe ou hors les murs sur l’éducation au développement durable,
par la formation d'animateurs ou encore par l'accompagnement de projets type labellisation E3D ou définition projets transition
écologique d'établissement péri-extrascolaire.
-    Ma Rénov : accompagnement des habitants dans leur projet de rénovation énergétique de leur logement et mise en place
de « permanences conseillers rénovation Ma Rénov » (conseil de proximité technique et financier)
-    Maison Ecocitoyenne de Bordeaux Métropole : mise à disposition des communes de dispositifs d’accompagnement au
changement de comportements dédiés à la transition écologique (type les Super Défis) et propose des collaborations sur ces
thématiques (recensement, évaluation et partage des bonnes pratiques, d'outils d'exposition, communication, ...).

4 869 000 € 1 880 000 € Accompagner
financièrement le
programme 
Assurer une assistance
technique/ingénierie/
animation

Participer à la démarche/au
dispositif

CDC Dir anim
trans ACTE

MULTI - Plan climat métropolitain Bordeaux Métropole a approuvé son plan climat le 30 septembre 2022. Cette nouvelle ambition fixe le cap d’une métropole
neutre en carbone à l’horizon 2050. Pour atteindre cet objectif, chaque acteur du territoire doit pouvoir être mobilisé et
impliqué pour co-construire un territoire résilient, inclusif, préservant les ressources naturelles et proche des citoyens.
Le plan climat comprend 3 axes, 12 objectifs déclinés en 55 actions. 
Pour permettre aux communes de s’inscrire dans l’ambition métropolitaine, plusieurs outils sont proposés aux communes.
Certains ont été intégrés aux contrats de codev : apport d’une ingénierie pour la rénovation énergétique du patrimoine
communal, pour le développement du photovoltaïque et pour la sensibilisation et l’accompagnement des habitants (rénovation
de l’habitat, juniors du développement durable, supers défis).
En complément, Bordeaux Métropole propose de partager un outil de comptabilité carbone, des formations à destination des
élus et des agents telle que la fresque du Climat et celles à créer avec le Labo des transitions, la coopérative carbone (outil
de développement de projets locaux financés par des crédits carbone), de réaliser avec le soutien de l’ALEC des bilans
énergétiques, également de co-construire une bibliothèque des initiatives qui permettra de valoriser les initiatives locales à
des fins de réplicabilité, d’élaborer des programmes d’animations partagés avec les associations... Ces dispositifs seront
construits en 2023 et 2024 avec le soutien des communes volontaires.
Un état des lieux des besoins des communes sera réalisé pour déterminer avec chacune un programme de travail pour
identifier les actions portées par les communes qui permettent d’atteindre les objectifs du Plan climat métropolitain. Les
communes seront invitées à participer au forum annuel des partenaires du Plan climat.

0 € 0 € Initier la démarche 
Réaliser l'étude 
Assurer une assistance
technique/ingénierie/
animation

Participer à la démarche/au
dispositif 
Valider le programme 
Signer une convention

HAB Dir
prévention

MULTI - Plans Communaux de
Sauvegarde  (PCS)

Assistance à maitrise d'ouvrage pour la mise à jour et l'harmonisation des Plans Communaux de Sauvegarde pour la gestion
de tout événement de risques majeurs auxquels sont soumises les communes métropolitaines. Conformément au rapport en
bureau du 5 mai 2022, cette action est co-financée par Bordeaux Métropole et des crédits FEDER, le reste à charge étant
financé par une participation forfaitaire de 2 500 € par commune.

200 000 € 70 000 € Initier la démarche 
Accompagner
financièrement le
programme 
Assurer une assistance
technique/ingénierie/
animation 
Participer à l'étude 
Réaliser le projet (phase
PRO/DCE)

Valider les suites
opérationnelles de l'étude 
Participer à la démarche/au
dispositif 
Prendre en charge des
dépenses et/ou
équipements relevant de
compétences communales 
Valider le programme 
Préciser et clarifier la
commande et les
orientations de la commune
Accompagner
financièrement le
programme
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Direction Titre Descriptif
Evaluation
totale de
l'action

Dépenses
BM sur la
durée du
contrat

Engagements Métropole Engagements Commune

HDB Dir dév et
amén - Ouest

BLAN - Aménagement cyclable Avenue
de la salle de Breillan ( Four à Chaux/
Jacques)

Réaliser les travaux d'aménagement d'une voie verte dans la continuité des travaux réalisés sur le Codev5 650 000 € 650 000 € Lever les préalables
fonciers 
Réaliser les travaux 
Réaliser les études d'avant
projet (AVP)

Réaliser les travaux dans
son domaine de
compétences (éclairage
public, espaces verts..) 
Accompagner
techniquement une
démarche/une étude

HDB Dir dév et
amén - Ouest

BLAN - Aménagement d'une voie verte
entre la rue de la Rivière et la rue
J.Duvert le long de l'avenue du 11
novembre et de la voie ferrée Médoc/
BDX à Blanquefort - tronçon REVE3

Dans le cadre du réseau express vélo (ligne REVE3), il est prévu la création d'une voie verte entre la rue de la Rivière et la
rue J.Duvert à Blanquefort. Cette voie verte longe pour partie l'avenue du 11 novmebre, puis la voie ferrée Médoc/Bordeaux.
Les études (voirie et passerelle) ont été réalisées au CODEV5 et les préalables levés (acquisitions foncières, dossier loi sur
l'eau, dossier CNPN).
Un marché subséquent sera notifié mi-2023 pour les travaux de voirie, pour la passerelle l'accord-cadre à bons de commande
sera utilisé.
Les travaux doivent débuter fin 2023 et se poursuivre jusqu'à mi-2024.
Il est prévu au CODEV6 de poursuivre et finaliser les travaux, réceptionner l'ouvrage et le remettre en gestion.
Il est également prévu au CODEV6 de réaliser les travaux de compensation environnementale.

1 800 000 € 1 800 000 € Réaliser les travaux 
Céder ou acheter le foncier 
Réceptionner les travaux

Participer à la démarche/au
dispositif 
Céder ou acheter le foncier 
Réaliser les travaux dans
son domaine de
compétences (éclairage
public, espaces verts..)

HDB Dir dév et
amén - Ouest

BLAN - Avenue du Général de Gaulle,
section Bel Air/Le Pian-Médoc

Réalisation d'un programme/étude pour cette section.
(tronçon en continuité de l'opération Gravières/Bel Air avec intégration de l'aménagement de voirie et d'assainissement)

2 600 000 € 85 000 € Établir le programme Valider le programme

HDB Dir dév et
amén - Ouest

BLAN - Avenue du Général de Gaulle,
section Gravières/Bel Air

Des études préliminaires et une concertation ont été menées sur le CODEV4. Sur le CODEV5, les études AVP voirie et
assainissement ont été réalisées, ainsi qu'un diagnostic faune/flore, et une partie des préalables fonciers a été levée. A la fin
des études d'AVP, la commune a souhaité relancer les études dès la phase EP dans une recherche d'optimisation des coûts
et des délais. Ainsi, il a été décidé de lancer un appel d'offres de MOE spécifique pour reprendre ces études, en commençant
par une réinterrogation du programme et des études antérieures. Avec un objectif de démarrage des travaux, fin 2026.
Il est prévu au CODEV6, la réalisation des nouvelles études EP, AVP et PRO, la levée des préalables fonciers (y compris
DUP si nécessaire), des préalables réglementaires environnementaux (loi sur l'eau, cnpn, défrichement si nécessaire), et le
démarrage des travaux (durée estimée à ce jour à 3ans, selon les anciennes études).

7 900 000 € 4 300 000 € Lever les préalables
réglementaires (étude
d’impact, dossier loi sur
l’eau, évolutions PLU, etc) 
Prendre la confirmation de
décision de faire 
Réaliser le projet (phase
PRO/DCE) 
Lever les préalables
fonciers 
Valider l'étude 
Réaliser les travaux 
Lancer la DUP

Participer à la démarche/au
dispositif 
Prendre en charge des
dépenses et/ou
équipements relevant de
compétences communales 
Participer aux études 
Valider l'étude en fonction
du niveau d'engagement
métropolitain

HDB Dir dév et
amén - Ouest

BLAN - ZI Blanquefort - Desserte du
secteur Nord

Valorisation de la zone Nord-Ouest de l'Ecoparc de Blanquefort. Etudes et travaux relatifs à la réalisation d'un giratoire sur
l'avenue du 11 novembre et d'une branche de desserte de différents lots économiques sur un parc 4 à 6 hectares  environ.
Les études ont démarré au titre du contrat de CODEV 5

600 000 € 600 000 € Réaliser les études d'avant
projet (AVP) 
Réceptionner les travaux 
Lever les préalables
réglementaires (étude
d’impact, dossier loi sur
l’eau, évolutions PLU, etc) 
Réaliser les travaux

Valider l'étude en fonction
du niveau d'engagement
métropolitain 
Valider les suites
opérationnelles de l'étude 
Participer aux études

HDB Dir dév et
amén - Ouest

BLAN - ZI Ecoparc - Aménagement
voirie et espaces publics entre passage
SNCF et giratoire Duvert/Charcot

Etudes et travaux d'aménagement de voirie et d'espaces publics entre le passage SNCF et le giratoire Duvert/Charcot.
Aménagement fonctionnel et de sécurisation prenant en compte les projets économiques portés par la fabrique de Bordeaux
Métropole et par la direction du développement économique (Lamso, Lot B) ainsi que les contraintes existantes sur le secteur
(voie SNCF, accès parking Tram/Train, ReVE 3, ...).

500 000 € 44 000 € Établir le programme 
Réaliser les études d'avant
projet (AVP) 
Réaliser l'étude préliminaire

Valider le programme 
Valider l'étude en fonction
du niveau d'engagement
métropolitain 
Valider les suites
opérationnelles de l'étude

LAF Dir foncier
DGA

BLAN - Etude et prospective foncières
autour de la gare RER

Etude et prospective foncières autour de la gare RER.
Identifier les fonciers stratégiques, identifier les points de dureté foncière, identifier les conditions de mutation foncière et les
outils fonciers à mettre en place, assurer une veille foncière.

0 € 0 € Assurer une veille foncière 
Assurer une assistance
technique/ingénierie/
animation 
Réaliser l'étude

Participer à la démarche/au
dispositif

LAF Dir foncier
DGA

BLAN - Stratégie foncière : co-
construction et co-mise en oeuvre

L'objet de la fiche action est d'organiser et mettre en œuvre de façon partenariale (Commune/BM) la stratégie foncière dans le
territoire, en fonction des spécificités et enjeux propres à la commune, et en accord avec les objectifs métropolitains en
matière d'aménagement urbain et économique, d’habitat, de nature, d’équipements publics, etc. 
L’objectif est de partager avec les élus et services communaux, en continu, la connaissance ¿: 
- des enjeux fonciers du territoire communal et métropolitain (ZAN, ressources foncières, marchés fonciers et immo, etc.)
- des besoins fonciers pour les politiques publiques (aménagement, nature, équipements, etc.) 
Dans le but de déterminer et anticiper des actions opérationnelles et réglementaires d’encadrement, de négociation, d'étude
de faisabilité (fiche de lot, etc.), ou de maîtrise du foncier en accord avec le PPI foncier de BM et de l’EPF.
En fonction du contexte communal, une attention particulière pourra être portée sur les enjeux liés au ZAN, à la mobilisation
des périmètres de convention avec l'EPF, à l'établissement de fiches de faisabilités (fiche de lot) sur des secteurs ciblés, etc.

0 € 0 € Assurer une assistance
technique/ingénierie/
animation 
Assurer une veille foncière

Participer à la démarche/au
dispositif 
Accompagner
techniquement une
démarche/une étude
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Direction Titre Descriptif
Evaluation
totale de
l'action

Dépenses
BM sur la
durée du
contrat

Engagements Métropole Engagements Commune

LAG Dir habitat
DGA

MULTI - Expérimentation Espaces
Temporaires d'Insertion et Logements
Temporaires d'Insertion sur le territoire
métropolitain

Dans le cadre de la stratégie départementale de résorption des squats, conduite en partenariat avec l'Etat, Bordeaux
Métropole s'engage à mettre en oeuvre des solutions d'hébergement à destination des publics vivant en squats ou bidonvilles,
en complément des dispositifs de droit commun existants. 
Les communes qui le souhaitent peuvent ainsi accueillir un ETI et/ou un LTI et prendre leur part dans la résorption des squats
installés sur leur territoire, dans une logique de solidarité métropolitaine.

9 123 977 € 9 123 977 € Réaliser les travaux 
Réaliser les études
préalables

Valider l'étude en fonction
du niveau d'engagement
métropolitain 
Valider le programme 
Participer aux négociations 
Faire de la réserve foncière 
Participer à la démarche/au
dispositif

LAG Dir habitat
DGA

MULTI - Mise en oeuvre du Permis de
louer/diviser/déclaration de mise en
location

Mobilisation d'un service d'instruction des permis de louer/diviser/déclarations de mise en location, sur des périmètres
identifiés afin de lutter efficacement contre le mal logement et améliorer la qualité du parc locatif privé. A ce jour, les
communes ayant manifesté leur intérêt pour ces outils préventifs de lutte contre l'habitat indigne sont :  Ambarès-et-Lagrave,
Ambès, Bassens, Blanquefort, Bordeaux, Bruges, Bègles, Carbon Blanc, Cenon, Eysines, Floirac, Gradignan, Le Haillan,
Lormont, Mérignac, Parempuyre, Saint-Louis-de-Montferrand, Saint-Médard-en-Jalles, Talence et Villenave d'Ornon.
Des ateliers seront organisés entre mai et septembre 2023 afin de déterminer les nouveaux périmètres d'intervention, intégrer
éventuellement de nouvelles communes et préciser les moyens RH nécessaires à l'instruction des dossiers concernés par les
nouveaux périmètres définis.

255 000 € 255 000 € Assurer une assistance
technique/ingénierie/
animation

Préciser et clarifier la
commande et les
orientations de la commune
Participer à la démarche/au
dispositif

LAH Dir de la
nature DGA

BLAN -  Espace-test agricole Tanaïs Etudes, entretien et aménagement du lieu-test agricole de Tanaïs. 24 000 € 12 000 € Attribuer une aide fonds de
concours ou subvention,
conformément aux
règlements métropolitains
en vigueur

Formaliser la demande de
financement

LAH Dir de la
nature DGA

BLAN - Parc naturel et agricole
métropolitain - Parc des Jalles -
Opération d’Aménagement d’Intérêt
Métropolitain

cf préambule pour le descriptif de l'action métropolitaine à l'échelle de l'OAIM Parc des Jalles
Spécifiquement sur le périmètre Parc des Jalles de la commune de Blanquefort :
acquisitions foncières : achat foncier exploitation Mr Labegurie dont forteresse de Blanquefort et prairies alentours
projets en MOA BM études écologiques structurantes : animation Natura 2000 du site réseau hydrographique de la jalle,
étude ZPENS Marais Gravières (MOA ville car cofinancé CD33), plan de gestion écologique et paysager du Parc de Majolan
projets en MOA BM Maisons Portes Chemins prioritaires : Porte de Vacherie-Majolan (MOE + travaux), Porte Forteresse
(MOE + travaux)
projets d'investissement en MOA villes fonds de concours BM RI nature : travaux sur le Parc Majolan
projets de fonctionnement en MOA villes fonds de concours BM RI nature : Programme Vacherie et Festival nature

1 400 000 € 0 € Établir le programme 
Mener la concertation 
Établir le bilan financier de
l'opération 
Réaliser les travaux 
Réaliser l'étude 
Lever les préalables
réglementaires (étude
d’impact, dossier loi sur
l’eau, évolutions PLU, etc) 
Lever les préalables
fonciers 
Assurer une assistance
technique/ingénierie/
animation 
Céder ou acheter le foncier 
Attribuer une aide fonds de
concours ou subvention,
conformément aux
règlements métropolitains
en vigueur 
Assurer une veille foncière 
Accompagner
financièrement le
programme

Accompagner
financièrement le
programme 
Participer aux études 
Participer à la démarche/au
dispositif 
Accompagner
techniquement une
démarche/une étude 
Valider le programme 
Réaliser les travaux dans
son domaine de
compétences (éclairage
public, espaces verts..) 
Préciser et clarifier la
commande et les
orientations de la commune
Prendre en charge tout ou
partie des travaux sur le
FIC 
Formaliser la demande de
financement 
Prendre en charge des
dépenses et/ou
équipements relevant de
compétences communales

LAH Dir de la
nature DGA

BLAN - Plan de gestion du domaine de
Tanais: étude naturaliste, entretien et
aménagement

Etudes et travaux de restauration dans le cadre du plan de gestion du Domaine de Tanaïs validé en 2012 et mis à jour pour la
période 2018-2028. 
Plusieurs actions de gestion et de suivi des milieux naturels sont donc programmées sur les 10 prochaines années. 
D’autres actions de régulation ou éradication d’espèces animales ou végétales envahissantes seront programmées sur le site
de Tanaïs.

69 600 € 69 600 € Assurer une assistance
technique/ingénierie/
animation 
Attribuer une aide fonds de
concours ou subvention,
conformément aux
règlements métropolitains
en vigueur

Réaliser l'étude 
Formaliser la demande de
financement

LAH Dir de la
nature DGA

MULTI - Études "1 Million d'arbres" sur
des sites d'activation

6 sites font l'objet d'une étude de préprogrammation par l'agence d'urbanisme en 2023 dans le cadre de l'opération "Plantons
1 million d'arbres". Ces différentes propositions sont à étudier et à préciser dans le cadre du contrat, et à réaliser pour partie si
possible. 
Ces sites sont: Bordeaux Nord, la zone d'activité d'Eysines rue Mermoz, le secteur du Burk commun à Pessac et Mérignac le
long du Peugue, les aménagements de ripisylves le long du Gua en rive droite, le secteur Morlette/Jean Zay à Cenon et le
tissu périurbain entre Blanquefort et Le Taillan-Médoc.

2 000 000 € 2 000 000 € Établir le programme
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Direction Titre Descriptif
Evaluation
totale de
l'action

Dépenses
BM sur la
durée du
contrat

Engagements Métropole Engagements Commune

LAH Dir de la
nature DGA

MULTI - Plantons 1 Million d'arbres Le programme "Plantons 1 million d'arbres" a débuté en 2020 pour une durée de 10 ans. Il vise à végétaliser massivement la
métropole pour l'adapter au dérèglement climatique, renforcer sa biodiversité et embellir ses paysages. Les communes, sur
leur foncier, sont aidées financièrement par Bordeaux Métropole via un règlement d'intervention dédié. 
Les opérations spécifiques de végétalisation sur le domaine public et foncier métropolitain sont par ailleurs financés hors FIC
par l'opération.
Afin de rendre compte de l'avancée du programme les communes qui n'ont pas mutualisé leurs services espaces verts sont
invitées à renseigner le nombre d'arbres et arbustes plantés via la plateforme numérique dédiée. La mobilisation des
communes aux côtés des services métropolitains est également attendue pour préparer et animer la semaine de "l’arbre en
fête", au début de chaque saison de plantation.

35 000 000 € 30 000 000 € Réaliser la prestation 
Attribuer une aide fonds de
concours ou subvention,
conformément aux
règlements métropolitains
en vigueur

Réaliser les travaux dans
son domaine de
compétences (éclairage
public, espaces verts..) 
Participer à la démarche/au
dispositif 
Formaliser la demande de
financement

LAI Dir
urbanisme DGA

BLAN- Plan guide centre bourg de
Caychac

Etablir un plan guide de l'aménagement/développement du bourg de Caychac

La ville a besoin d’un projet urbain « ensemblier » qui intègre le temps long de l’urbanisme et de l’aménagement (10 à 15 ans)
pour 
- prendre soin de la polarité du bourg de Caychac comme lieu de vie de proximité, paisible et fédérateur.   
- anticiper et orienter l’évolution équilibré de tous les espaces inclus dans ce large périmètre en valorisant l’armature verte et
bleue encore très présente.  
- relier progressivement ces espaces autour d’un fonctionnement d’ensemble cohérent, 
- s’adapter en s’appuyant sur une gouvernance solide et durable qui donne le rythme et garantit la qualité urbaine,
architecturale, paysagère.

Il s’agit de mettre en place une démarche projet « champs des possibles » sur le long terme fondée sur 
- un diagnostic partagé et transversal, 
- un plan guide évolutif qui organise, imbrique les futurs projets d’aménagement des espaces publics, d’équipements,
d’habitat et d’économie 
- une stratégie foncière pertinente
- une programmation pluriannuelle des investissements publics (infrastructures, équipements, ..)
- une programmation mixte publique/privée à envisager (avec des PUP ? hors ZAC)

60 000 € 60 000 € Réaliser l'étude Valider l'étude en fonction
du niveau d'engagement
métropolitain 
Participer à la démarche/au
dispositif

LAI Dir
urbanisme DGA

BLAN - Urbalab 2 Secteur de la Rivière La démarche URBALAB engagée sur le site de La Rivière à Blanquefort, vise à développer un projet d'habitat sous la
thématique des "nouvelles formes de lotissement", répondant au mieux aux enjeux fondamentaux en matière de production
de logements que sont l’insertion paysagère, la qualité résidentielle, la qualité patrimoniale, la qualité environnementale, le
développement d'une dynamique sociale de quartier. Le projet ainsi élaboré devra être exemplaire et reproductible.
La démarche a été la mise en concurrence de 4 équipes (opérateurs immobiliers, architectes, BE environnementaux,
sociologues...) présélectionnées au cours d'une première étape ; les projets devront développer les meilleures propositions
sur l'ensemble des thématiques exigées. In fine, un lauréat sera désigné par le jury pour lui permettre de réaliser le projet
retenu. Le foncier concerné étant métropolitain, il fera l'objet d'une cession à l'opérateur retenu.

20 000 € 20 000 € Réaliser l'étude Préciser et clarifier la
commande et les
orientations de la commune
Mener la concertation 
Prendre en charge tout ou
partie des travaux sur le
FIC 
Valider le programme 
Participer à la démarche/au
dispositif

MAE Dir dév
éco DGDE

BLAN - Ecoparc - opération
d'aménagement économique

Opération d'aménagement économique : 
- valorisation des fonciers économiques Bordeaux Métropole et fonciers FAB.
- accompagnement des projets immobiliers et des implantations d'entreprises, y compris le traitement de l'espace public.
- poursuite des aménagements liés aux mobilités douces.

1 500 000 € 1 500 000 € Réaliser l'étude préliminaire
Réaliser les travaux 
Réaliser les études d'avant
projet (AVP)

Valider l'étude en fonction
du niveau d'engagement
métropolitain

MAF Dir Ens
sup rayon
DGDE

BLAN - Echappée Belle Festival de référence au niveau métropolitain pour sa programmation jeune public et arts de rue, Echappée belle a fêté ses 30
ans en 2022 et accueilli plus de 13 000 festivaliers.
Formidable outil de coopération entre les associations de Blanquefort, la commune et la Scène nationale Carré-Colonnes, il
joue un rôle primordial en termes de démocratisation culturelle. Avec 2 journées dédiées aux scolaires et 2 journées tout
public, Echappée belle est pilote de projets d’action culturelle innovants à la frontière de la pratique artistique et du laboratoire
de création. La programmation innovante et familiale met chaque année à l’honneur une vingtaine de compagnies nationales
et régionales des arts du cirque, de la danse, du théâtre de rue ou d’objets, au cœur et à proximité du parc de Fongravey.

1 200 000 € 180 000 € Accompagner
financièrement le
programme

Prendre en charge des
dépenses et/ou
équipements relevant de
compétences communales 
Accompagner
financièrement le
programme
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Direction Titre Descriptif
Evaluation
totale de
l'action

Dépenses
BM sur la
durée du
contrat

Engagements Métropole Engagements Commune

MAI Dir
Tourisme
DGDE

MULTI - Schéma directeur de la
randonnée pédestre

Définition d’un schéma directeur de la randonnée pédestre sur le territoire de Bordeaux Métropole.
1) Réaliser un diagnostic de l’existant et des projets à venir 
- GR81, GR89, extension du GR Bordeaux Métropole, GRP Bordeaux-Libourne-Saint Emilion
- Boucles locales existantes sur Parempuyre, Artigues, Bouliac, Le Haillan... et d'autres à venir Carbon-Blanc
- Des boucles urbaines existent sur certaines communes, Lormont, Pessac, Gradignan... (vérifier les sites internet des
communes)
- Se rapprocher de la direction de la nature pour les projets de boucles dans le parc des Jalles
- Boucles les randos sur l’eau
- …

2) Proposer des boucles de randonnées, connectées entre elles, au GR Bordeaux Métropole, et aux itinéraires proches de la
métropole
- Toutes les communes de la Métropole seront traversées par une des boucles ainsi créées
- Toutes ces boucles seront à faire valider par les communes
- Proposer les boucles idéales, en faisant apparaître les contraintes physiques ou foncières (création de passerelles, voies
ferrées, voies routières à grand trafic, convention de passage à mettre en œuvre…)
- Proposer des boucles alternatives pour une mise en œuvre rapide

3) Valoriser les boucles
- Les boucles devront un avoir intérêt patrimonial, urbain ou naturel, avec des points d’intérêts
- Définir celles qui pourront être jalonnées, à valider avec les communes

100 000 € 100 000 € Réaliser l'étude 
Lever les préalables
fonciers

Accompagner
techniquement une
démarche/une étude
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CONVENTION CADRE DE PARTENARIAT   
 

 

ENTRE 

 

La Ville de Blanquefort, domiciliée 12 Rue Dupaty 33290 BLANQUEFORT, et représentée par 

Madame Véronique FERREIRA, agissant en sa qualité de Maire, dûment habilitée aux fins des présentes 

par délibération du conseil municipal du …………………………,  

ci-après dénommée « la Ville » 

 

ET 

 

Le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) de Blanquefort, domicilié Espace St Louis 31 rue 

de la République 33290 Blanquefort, et représenté par Madame Sandrine LACAUSSADE, agissant en 

qualité de Vice-Présidente, dûment habilitée aux fins des présentes par délibération du conseil 

d’administration du …………………………, 

ci-après dénommé « le CCAS » 

 

ET 

 

L’Association La Passerelle, domiciliée 32 rue Amédée Tastet 33290 Blanquefort, et représentée par 

Madame Laurence MARCERON agissant en qualité de Présidente, dûment habilitée aux fins des 

présentes 

ci-après dénommée « la Passerelle » ou « l’association » 

 

 

Ensembles désignées « les parties » 

 

 

IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT 

 

La ville de Blanquefort soucieuse de toujours répondre aux besoins sociaux de la commune et plus 

particulièrement aux populations les plus fragilisées, entend conduire une politique d’action sociale 

forte. 

 

Cette action repose sur la connaissance de la population, des pratiques et la réflexion quotidienne 

menées par les élus et les professionnels. 

 

Pour la mise en œuvre de sa politique, la ville de Blanquefort s’appuie sur le Centre Communal 

d’Action Sociale (CCAS) qui anime une action générale de prévention et de développement social 

dans la commune. 

 

L’action du CCAS est complétée par les activités de partenaires institutionnels et associatifs qui 

concourent, chacun dans le cadre de leurs missions et de leurs compétences, à unir leurs efforts pour 

proposer une réponse sociale complémentaire et adaptée aux besoins de la population.  

C’est dans ce cadre que l’association « La Passerelle » occupe, de par ses activités d’aide alimentaire 

et de maintien du lien social, une place importante dans le dispositif d’action sociale de la collectivité 

dans un rôle ci-après défini : 

 

 

1- OBJET ET MISSIONS DE LA CONVENTION 

 

ARTICLE 1-1 : OBJET DE LA CONVENTION 

 

La présente convention a pour objet de poser les objectifs communs autour desquels la ville de 

Blanquefort, le CCAS et l’association « La Passerelle » se retrouvent. Elle définit le rôle que 
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l’association accepte de tenir dans le cadre du dispositif de l’action sociale communale et les moyens 

que le CCAS et la ville de Blanquefort mettent à sa disposition pour lui permettre d’assurer ce rôle. 

 

ARTICLE  1-2 : MISSIONS 

 

Dans le cadre de ce partenariat, l’association « la Passerelle » a pour mission, selon ses statuts, de 

permettre aux familles Blanquefortaises à revenus modestes de retrouver dignité et autonomie, 

d’animer des actions à but éducatif et social visant à rompre l’isolement, de soutenir ces familles dans 

leur démarche d’insertion sociale et professionnelle. 

 

Ainsi, au titre d’une communauté d’objectifs définis ci-après, l’association « la Passerelle » s’engage 

à mettre en œuvre des activités conformes à ses missions en proposant : 

 

• Un lieu convivial d’accueil, d’écoute pour recréer des liens sociaux, 

 

• Une épicerie sociale pour :  

- lutter contre la pauvreté sans assistanat et dans le respect de la dignité des personnes. 

- pratiquer une politique d’achat et de vente adaptée aux besoins des usagers qui 

pourra s’appuyer sur des partenaires sociaux œuvrant dans le même domaine. 

- ouvrir l’accès aux personnes rencontrant des difficultés économiques et sociales. 

 

• Des ateliers d’animation sociale : 

Ces ateliers sont destinés à favoriser l’insertion sociale ainsi que l’accès à la culture. Leurs 

objectifs, notamment dans le cadre de nouveaux projets, seront présentés en commission 

paritaire et validés en conseil d’administration 

 

 

2 - LES MOYENS MATERIELS ET LA MISE A DISPOSITION DE LOCAUX 

 

ARTICLE 2-1 : MISE A DIPOSITION DES LOCAUX   

 

La Ville de Blanquefort met à disposition de La Passerelle, par convention séparée, un local 

actuellement situé au 32 rue Amédée Tastet à Blanquefort ayant les caractéristiques suivantes : 

 

• Parcelles cadastrales : BX 142 -344 – 346 

• Localisation : 32 Rue Amedée Tastet, 33290, Blanquefort  

• Catégorie : bâtiment de 5ème catégorie  

• Surface utile : 174.44m²  

• Composition : Bâtiment de bureaux de 148.79 m² (rez-de-chaussée) et local de stockage de 

25.65 m² (rez-de-chaussée) 

 

ARTICLE 2-2 : MISE A DISPOSITION DE MATERIELS ET MOBILIERS 

 

La ville met à disposition un véhicule pour le ravitaillement de l’épicerie et pour les activités 

d’animation sociales. 

Cette mise à disposition fait l’objet d’une convention particulière entre la ville de Blanquefort et La 

Passerelle. 

 

Le Centre Communal d’Action Sociale mettra à disposition sa photocopieuse pour les tirages de très 

petits volumes. 

 

3 - LES MOYENS FINANCIERS 

 

ARTICLE 3-1 : REDDITION DES COMPTES ET CONTROLE DES DOCUMENTS 

FINANCIERS 
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En contrepartie du versement de la subvention, la « Passerelle », dont les comptes sont établis pour 

un exercice annuel devra : 

 

- formuler sa demande annuelle de subvention accompagnée d’un budget prévisionnel détaillé 

adressée au Centre Communal d’Action Sociale au mois de décembre de l’année en cours. 

 

- Communiquer au CCAS au plus tard le 31 mars de l’année suivant la date de clôture du 

dernier exercice comptable son bilan, un compte de résultat consolidé certifié par l’expert 

comptable ainsi que le rapport d’activité de l’année écoulée. Ce rapport d’activité devra 

notamment détailler l’utilisation de la subvention pour l’année écoulée au titre des activités 

« épicerie sociale » et « ateliers d’animation sociale » évoquées à l’article 1-2 ci-avant. 

 

- « La Passerelle » devra également fournir régulièrement les procès verbaux des assemblées 

générales et du conseil d’administration ainsi que toutes les modifications intervenues dans 

les statuts, la composition du conseil d’administration et du bureau. 

 

- D’une manière générale « la Passerelle » s’engage à justifier à tout moment sur demande du 

CCAS de l’utilisation des subventions reçues. Elle tiendra sa comptabilité à sa disposition à 

cet effet. 

 

En outre, si l’activité réelle de l’association était significativement inférieure aux prévisions 

présentées dans le cadre des demandes de subvention déposées auprès du Centre Communal d’Action 

Sociale de la ville de Blanquefort, celui-ci se réserve le droit de réclamer le remboursement de tout 

ou partie des sommes versées. 

 

ARTICLE 3-2 : ÉVALUATION 

 

L’association s’oblige à fournir chaque année son rapport d’activité au CCAS. 

 

Epicerie sociale : 

Tout élément permettant de préciser ou de valoriser l’action de La Passerelle :  

- Nombre de clients, situation familiale (couple, couple avec enfants, famille monoparentale, 

célibataire ou isolé). 

- Nombre d’enfants et si possible leur âge  

- Nombre d’allocataires RSA  

- Nombre de clients percevant les minimas sociaux (RSA, AAH, ASS, FNS…) 

- Nombre d’entrées nouvelles et de sorties 

 

Atelier d’animation sociale : 

- Problématiques abordées (emploi, santé, logement, alimentaire…) 

- Actions menées avec leurs bilans qualitatifs, quantitatifs et financiers 

- Actions culturelles avec le bilan quantitatif et le partenariat. 

 

ARTICLE 3-3 : SUBVENTION 

 

Après analyse de l’évaluation prévue à l’article 3-2, le Centre Communal d’Action Sociale de la ville 

de Blanquefort pourra verser une subvention annuelle arrêtée chaque année lors du vote du budget 

primitif. Son montant sera déterminé en fonction des capacités financières de l’établissement public.  

 

Cette somme doit permettre à l’association de financer les actions mises en œuvre dans le sens du 

partenariat et des objectifs définis à l’article 1 ainsi que ses frais. 

 

ARTICLE 3-4 : COMMISSION PARITAIRE 

 

• ROLE 

Elle a un rôle consultatif de régulation et de négociation : 

- Analyser les résultats en fonction des critères d’évaluation prévus à l’article 3-2 



 

 

  4 

- Examiner et analyser les projets ou les résultats 

- Faire des propositions pour l’adaptation du fonctionnement et des moyens nécessaires à 

l’atteinte des objectifs définis. 

 

• COMPOSITION : 

- 1 représentant de la ville 

- 2 membres élus par le CCAS ou leurs représentants 

- 3 membres élus par l’association ou leurs représentants  

- La direction du CCAS ou son représentant 

- La direction de l’association ou son représentant 

 

• PERIODICITE : 

Elle se réunira avant chaque Conseil d’Administration de l’Association (sauf électif).  

Elle pourra être convoquée à la demande de l’une ou l’autre des parties. 

 

 

4 - DISPOSITIONS GENERALES 

 

ARTICLE 4-1 : DUREE 

 

La présente convention est conclue pour une durée de 3 ans à compter de sa signature.  

Les parties conviennent que, six mois au plus tard avant l’expiration de la période contractuelle, elles 

se réuniront pour discuter de la suite à donner à leur collaboration.  

 

ARTICLE 4- 2 : CONDITIONS DE RESILIATION 

 

En cas de non-respect par l’association de l’une des dispositions prévues aux présentes, la convention 

sera résiliée de plein droit, sans indemnité, par le Centre Communal d’Action Sociale de la ville de 

Blanquefort ou par la Ville de Blanquefort, à l’expiration du délai de 15 jours suivant l’envoi d’une 

lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure. 

 

La présente convention sera résiliée de plein droit sans préavis ni indemnité en cas de redressement, 

de liquidation judiciaire ou d’insolvabilité notoire de l’association. 

 

ARTICLE 4-3- : MODIFICATIONS DE LA CONVENTION 

 

Toute modification d’une quelconque des présentes dispositions fera l’objet d’un avenant signé par 

les parties dans les mêmes formes que la convention initiale. 

 

ARTICLE 4-4- : LITIGES 

 

En cas de litiges dans l’application de la présente convention les parties acceptent, après épuisement 

de toutes les tentatives de règlement amiable, de reconnaître la compétence juridictionnelle du 

Tribunal Administratif de BORDEAUX. 

Chacune des parties fait élection de domicile au lieu de leur siège social respectifs. 

 

 

Fait à Blanquefort le 

 

La VILLE de BLANQUEFORT Le CCAS de BLANQUEFORT L’association  

« LA PASSERELLE » 

 

 

Le Maire 

Véronique FERREIRA 

 

 

La Vice-Présidente 

Sandrine LACAUSSADE 

 

La Présidente 

Laurence MARCERON  
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AVENANT N°1 
AU BAIL RURAL ENVIRONNEMENTAL EN DATE DU 09/12/2022 

 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES : 
 
La Ville de Blanquefort ayant son siège à BLANQUEFORT (33290), 12 rue Dupaty, dont le numéro SIRET 
est 213 301 856 00018  
Représentée par son Maire Madame Véronique FERREIRA dûment habilitée aux fins des présentes par 
délibération du Conseil Municipal n°………………….. en date du ………………..……….,  
 
En tant que bailleur, ci-après désignée par « le bailleur » 

D’une part, 
 
ET 
 
Le Groupement Agricole d'Exploitation en Commun (GAEC) Terriennes ayant son siège à Bordeaux 
(33000), Résidence Tivoli Rivière, appartement 18, 4 rue de Rivière, immatriculé au RCS Bordeaux sous 
le n°914 170 691,  
Représenté par Madame Pauline ERARD, en sa qualité de gérante, ayant tous pouvoirs à l’effet des 
présentes.  
 
En tant que preneur, ci-après désigné par « le preneur » 

D’autre part, 
 
 
Ensemble désignés par « les parties » 
 
 
 
Il est préalablement rappelé ce qui suit : 
 
En date du 09/12/2022, le bailleur et le preneur ont signé un bail rural environnemental, ayant pris effet 
à la date de signature pour un bien et un terrain situés avenue de Tanaïs à Blanquefort.  
Étant donné l’abandon du dispositif de l’espace-test agricole qui avait vocation à jouir d’une partie du 
site, et la demande du preneur d’agrandir son activité de fleurs coupées en agriculture biologique, les 
parties se sont rapprochées en vue de mettre en location au GAEC Terriennes, la totalité du site de 
l’espace-test agricole de Tanaïs qui devient, de fait, un site d’exploitation à part entière.  
 
A cette fin, un avenant n°1 au bail rural environnemental en date du 09/12/2022 est rendu nécessaire. 
 
 
Ceci étant rappelé, il est convenu ce qui suit : 
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ARTICLE 1 – AJUSTEMENT DES SURFACES LOUEES 
 
L’Article 1 « DESIGNATION DES BIENS LOUES » du bail rural environnemental est remplacé par les 
dispositions suivantes : 
 
« Le bailleur remet en bail à ferme au preneur qui accepte, en la commune de Blanquefort, département 
de la Gironde, les parcelles telles qu’elles figurent au cadastre de ladite commune sous les identifiants 
suivants : 
 

Section N° parcelle Lieu-dit Nature Superficie (ha/a/ca) 

CR 81p Tanaïs Bâtiment type entrepôt multi-usages 0ha 1a 04ca 

CR 81p Tanaïs Bâtiment type Hangar 0ha 0a 49ca 

CR 81p Tanaïs Prairie / Culture 1ha 14a 18ca 

 
La surface louée à laquelle les parties se réfèrent, qu’elles déclarent bien connaître et qu’elles 
s’interdisent de discuter, est de 11 522,46 m2, soit 1,1522 ha, la différence de contenance, en plus ou en 
moins, qui exercerait un vingtième devant faire le profit ou la perte du preneur. 
 
Voir plan en Annexe 1.  
 
 
ARTICLE 2 : ETAT DES LIEUX COMPLEMENTAIRE  
 
En raison de l’ajout de surfaces et de bâtiments par présent avenant n°1, un état des lieux 
complémentaire portant sur les biens nouvellement inclus au bail rural environnemental sera établi 
contradictoirement et à frais communs dans le mois précédent l’entrée en jouissance ou dans le mois 
suivant celle-ci (Annexe 2b) 
 
Les autres modalités relatives à l’état des lieux complémentaire sont prescrites par l’article 2 du bail 
rural environnemental du 09/12/2022. 
 
Le preneur prend à bail les biens désignés à l’article 1 ci-avant dans l'état où ils se trouvent à la date de 
l'entrée en jouissance.  
Le preneur reconnaît avoir pris connaissance de l'état des Risques Naturels, Miniers et technologiques. 
 
 
ARTICLE 3 : PRATIQUES CULTURALES RESPECTUEUSES DE L’ENVIRONNEMENT 

L’article 4-2 « Pratiques imposées » du bail rural environnemental est complété par une action n°3, tel 
qu’il suit :  

« Action 3 – implantation de ruches 
Le bailleur autorise le preneur à installer ou faire installer des ruches pour favoriser la pollinisation de ses 
cultures. Toutefois, étant donné la proximité de l’espace naturel sensible de Tanaïs et afin que les espèces 
d’abeilles domestiques n’entrent pas trop en concurrence avec les abeilles sauvages, le preneur s’oblige, 
sur les parcelles louées, à n’implanter qu’un maximum de trois ruches, situées à une distance d’au moins 
50m de l’avenue de Tanaïs. »   
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ARTICLE 4 : AJUSTEMENT DU FERMAGE SUITE A AVENANT N°1 
 
En raison de l’ajout des surfaces et bâtiments tels que décrits à l’article 1 des présentes, le montant du 
fermage et son paiement sont ajustés comme suit. 
 
Les mentions de l’article 11- 1 « Montant du fermage » du bail rural environnemental du 09/12/2022 
sont remplacées par les dispositions suivantes : 

 
« En application des dispositions de l’article L.411-11 du Code rural et de la pêche maritime, le présent 
bail est consenti et accepté moyennant un fermage annuel pour les terres, les bâtiments et les 
équipements fixé d'un commun accord entre le bailleur et le preneur à la somme de 639,92 € (six-cent-
trente-neuf euro et quatre-vingt-douze centimes).  
 
Les parties précisent, conformément aux dispositions de l'arrêté préfectoral pour le département de la 
Gironde en date du 12 septembre 2023 constatant la variation de l’indice national des fermages et de 
l’indice de référence des loyers pour la campagne 2022-2023 actualisant les minima et maxima des 
loyers des terres nues et bâtiments d’habitation, que ce montant tient compte des charges 
supplémentaires incombant au Preneur et découlant des clauses environnementales contenues dans 
l'article 4 du présent acte. 
 
Le montant du fermage sera déterminé chaque année compte tenu de la variation de l'indice des 
fermages défini par la Préfecture du Département de la Gironde. L'indice de référence est : 116,46. » 
 
 
L’article 11- 2 « Paiement du fermage » du bail rural environnemental du 09/12/2022 est ajusté comme 
suit : 
 
« Le preneur devra payer le fermage pour les terres à la date anniversaire de signature du bail pour la 
1ère année. Le montant du fermage sera calculé pour la première année à partir de la date de jouissance 
des biens inscrite à l’état des lieux. 
Le montant du loyer ajusté suite à avenant n°1 sera proratisé à la date d’entrée en jouissance par le 
preneur des terres et bâtiments ajoutés par ledit avenant, telle qu’elle ressort de l’état des lieux 
complémentaire prescrit par l’article 2 de l’avenant n°1. 
 
Pour les années suivantes, le paiement du fermage se fera en 2 fois tous les 6 mois.    
 
Le preneur ne pourra demander de diminution du prix de fermage stipulé ci-dessus que pour les cas 
fortuits extraordinaires et conformément aux articles 1769 et suivants du Code civil. » 
 
 
ARTICLE 5 : ANNEXES AU BAIL RURAL ENVIRONNEMENTAL DU 09/12/2022 
 
Suite aux ajustements de surfaces des terres et des bâtiments loués au preneur par le présent avenant 
n°1, les annexes jointes aux présentes remplacent les annexes initiales jointes au bail rural 
environnemental du 09/12/2022. 

Annexe 1 : Plan de situation et désignation des biens loués 

Annexe 2a : Etat des lieux d’entrée initial 

Annexe 2b : Etat des lieux d’entrée complémentaire suite à avenant n°1 

Annexe 3 : Contraintes environnementales – Action 2  
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Annexe 4 : Carte des clôtures 

Annexe 5 : Résultats d’analyses de sol 

Annexe 6 : Etat des risques naturels et technologiques 

Annexe 7 : Plan du bâtiment 

Annexe 8 : Plan du hangar 
 
 
ARTICLE 6 : DISPOSITIONS COMPLÉMENTAIRES 
 
Les dispositions du bail rural environnemental initial, non modifiées par le présent avenant n°1, restent 
inchangées et applicables. 
 
Les dispositions du présent avenant n°1 entrent en vigueur à compter de sa signature par les parties. 

 

Avenant établi sur 4 pages et 9 annexes, en 3 exemplaires, dont un pour l’enregistrement. 

 

Fait à Blanquefort, 

Le  

 

Le Bailleur, 

 

Véronique Ferreira  

Maire de Blanquefort  

 

 

Le preneur, 

 

 Pauline Erard 

 Gérante GAEC Terriennes  

  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXES



 

ANNEXE 1 : Plan de situation et désignation des biens loués 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 



 

ANNEXE 2a : Etat des lieux initial 

 

 

  



 

 

 

  



 

ANNEXE 2b : Etat des lieux complémentaire 

suite à Avenant n°1 

Les soussignés,  

D’une part, 
 
La Ville de Blanquefort ayant son siège à BLANQUEFORT (33290), 12 rue Dupaty, représentée par son 
Maire Madame Véronique FERREIRA dûment habilitée aux fins des présentes 
 
En tant que bailleur, ci-après désigné par « le bailleur » 
 
 
Et d’autre part, 
 

Le Groupement Agricole d'Exploitation en Commun (GAEC) Terriennes ayant son siège à Bordeaux 
(33000), Résidence Tivoli Rivière, appartement 18 – 4, rue de Rivière, immatriculé au RCS Bordeaux sous 
le n°914 170 691, représenté par Madame Pauline ERARD, gérante, ayant tous pouvoirs à l’effet des 
présentes.  
 
En tant que preneur, ci-après désignée par « le preneur » 

après avoir visité et examiné les terres et biens, reconnaissent que ceux-ci, loués dans le cadre du bail 

rural environnemental signé en date du 09/12/2022 entre les deux parties, se trouvaient au moment 

de l’entrée en jouissance du GAEC Terriennes dans l’état suivant :  

ARTICLE 1 – TERRES ET BATIMENTS 

Date de prise de jouissance des terres et des bâtiments : ………..…………….. 

Désignation et état :  

Section 
N° 

parcelle 
Nature Superficie  Etat 

Niveau 
d’embroussaillement 

CR 81p 
Bâtiment type entrepôt 

multi-usages 
1ha 14a 18ca   

CR 81p Bâtiment type Hangar 0ha 0a 49ca   

CR 81p Prairie / cultures 0ha 1a 04ca   

 
Superficie totale : 1 hectares 15 ares 22 centiares  
Nombre de parcelles : 1  
 
Etat des clôtures :  

- en limites nord et ouest du site agricole, anciennes clôtures avec piquets bois et grillage, en état 
moyen. Végétation recouvrant la clôture par endroits. 
 



 

1 

Dans l’année suivant la mise à disposition, le bailleur assurera un entretien de la végétation au 
droit de la clôture et au besoin une remise en état de la clôture.  
Pour les années suivantes, cet entretien côté site agricole sera à la charge du preneur. Le 
bailleur assurera quant à lui l’entretien de la végétation de l’autre côté de la clôture, sur la 
parcelle mitoyenne, à minima tous les deux ans. 
  

- en limites sud et est, clôtures en bon état posées en 2018.  
L’entretien est à la charge du preneur 

 
Présence de points d’eau :  

- Forage et pompe électrique immergée, abrités par un petit local 

 

Observations : 

- Haies plantées avec système d’arrosage goutte à goutte  
 
 
Equipements fournis avec les terres :  

- Un compteur électrique et un compteur d’eau. 

 

ARTICLE 2 – FRAIS  

Tous les frais et honoraires que comporte l’établissement du présent état des lieux sont à la charge des 
bailleur et preneur soussignés, chacun à raison de la moitié.  

 
Fait en trois exemplaires.  
A Blanquefort, le ... ... ............  

Le Bailleur         Le Preneur  

 

 

 

 

 



 

ANNEXE 3 : Contraintes environnementales – Action 2 

 



 

ANNEXE 4 : Carte des clôtures à maintenir 

 

 



 

ANNEXE 5 : Résultats d’analyses de sol 

 



 

  



 

ANNEXE 6 : Etat des risques naturels et technologiques 

 

 



 

 



 

  



 

  



 

 
 

 
 
 



 

 

 
 
 
 



 

 
 

 
 
 



 

  



 

 

 

 
 

 

  

Site agricole de Tanaïs 



 

 

ANNEXE 7 : Plan du bâtiment 

 
 
 

  



 

 
 

ANNEXE 8 : Plan du hangar 
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ENTRE : 
 
  La caisse de la Mutualité Sociale Agricole de Gironde 

Dont le siège est situé 13 Rue FERRERE- CS51585- 33052 Bordeaux cedex   

Représentée par son directeur Daniel ABALEA 

ci-après désignée « la MSA » ; 

   

ET 

 

  La Commune de BLANQUEFORT 

Signataire de l’acte d’adhésion (annexe 2) 

Représentée par son maire Véronique FERREIRA 

ci-après désignée « le maire »  

 
VISAS 
 
Vu les articles L. 131-1, L131-6, R. 131-10-1 et suivants du Code de l’éducation 
 

Vu les articles L. 732-2 et suivants du Code rural et de la pêche maritime 
 

Vu le décret n° 2008-139 du 14 février 2008 pris pour l'application de l'article L. 131-6 du code 
de l'éducation et de l'article L. 222-4-1 du code de l'action sociale et des familles 
 

Vu le décret n° 2014-1376 du 18 novembre 2014 relatif à la prévention de l'absentéisme 
scolaire 
 

Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés 
 

Vu la loi n° 2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles 
 
 

  

PROTOCOLE D’ADHESION RELATIF A LA  
TRANSMISSION AUX MAIRES DE DONNEES A 

CARACTERE PERSONNEL DANS LE CADRE DU SUIVI 
DE L’OBLIGATION SCOLAIRE 
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Il est convenu ce qui suit : 
 

Préambule 

Conformément aux dispositions de l’article L.131-6 du code de l’éducation, chaque année, lors 
de la rentrée scolaire, les maires doivent dresser la liste de tous les enfants résidant dans leurs 
communes et soumis à l’obligation scolaire. 
 

Afin de procéder à ce recensement et améliorer le suivi de l'obligation d'assiduité scolaire, ce 
même article autorise les maires à mettre en œuvre un traitement de données à caractère 
personnel transmis par les organismes chargés du versement des prestations familiales. La 
liste des données sont listées à l’article R. 131-10-3 du code de l’éducation. 
 

Dans ce cadre, les caisses de MSA sont autorisées à transmettre aux maires, qui en font la 
demande, les informations et données relatives aux enfants de 3 à 16 ans soumis à l’obligation 
scolaire, résidant sur leurs communes et des allocataires auxquels ils sont rattachés. 
 

Dans l’attente de la mise en œuvre d’une solution de transmission automatisée et sécurisée 
au niveau national entre les organismes verseurs des prestations familiales et les maires et 
afin de répondre aux nombreuses sollicitations de ces derniers auprès des caisses de MSA, 
le présent protocole a pour objet de définir les modalités de transmission des données à 
caractère personnel entre les caisses de MSA et les maires.  
 

Il est rappelé que la signature du maire, signataire de l’acte d’adhésion vaut acceptation des 
termes et conditions sans aucune réserve du présent protocole. 
 
Article 1er – Objet du protocole 
 

Le présent protocole est conclu sur le fondement des articles L. 131-6 du code de l’éducation 
formalisant l’obligation faite aux maires de dresser la liste des enfants résidants sur leur 
commune soumis à l’obligation scolaire. 
 

Ce même article autorise la MSA à transmettre au maire, les données à caractère personnel 
relatives aux enfants en âge scolaire, résidant dans sa commune.  
Ces données sont listées à l’article R.131-10-3 du code de l’éducation. 
 

Le présent protocole a pour objet de définir les conditions dans lesquelles, à compter de sa 
signature, la MSA transmet au maire les données utiles au recensement précité et au contrôle 
de l’assiduité scolaire. 
 

Il a également pour objet de fixer les modalités de contractualisation applicables au sein du 
réseau de caisses de MSA dans les conditions fixées à l’article 16 du présent protocole. 
 
Article 2 – Pièces du protocole 
 

Les pièces du protocole sont, dans l’ordre hiérarchique : 
 

1. Le présent protocole 
2. L’acte d’adhésion au protocole signé par le maire 
3. La liste des interlocuteurs désignés par le maire 

 

Le présent protocole et l’acte d’adhésion expriment l’entière volonté des signataires. 
 
Article 3 – Périmètre du protocole  
 

Le périmètre du présent protocole concerne les informations relatives aux enfants âgés de 3 
à 16 ans soumis à l’obligation scolaire, prévue à l’article L. 131-1 du code de l’éducation, 
résidant sur la commune dans laquelle le maire est élu, est dépositaire de l’autorité publique 
et agent de l’état.  
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Article 4 – Données échangées 
 

Les informations faisant l’objet d’un échange de la MSA vers le maire sont détaillées à l’article 
R. 131-10-3 du code de l’éducation.  
 

Il s’agit :  
 

- Des données relatives à l'identité de l'enfant ouvrant droit au versement de prestations 
familiales : nom, prénom, date de naissance, sexe ; 

 

- Des données relatives à l'identité de l'allocataire : nom, prénom, adresse 
 
Article 5 – Modalités de transmission des données 
 

Les données visées à l’article 3 du présent protocole sont transmises de manière 
dématérialisée par voie sécurisée via la plateforme France transfert.  
 

Cette transmission assure la sécurité et la confidentialité des données concernées.  
 

 Le fichier doit être chiffré 
 Il doit être transmis à un destinataire nommé 
 Le mot de passe est transmis au destinataire par un autre canal 
 Le fichier doit être supprimé de la plateforme France Transfert après téléchargement 

par le destinataire. 
 
Article 6 – Accès aux données 
 

Conformément à l’article R. 131-10-5 du code de l’éducation auront accès aux données 
enregistrées en fonction de leurs attributions respectives et du besoin d’en connaitre :  
 

 Les élus ayant reçu délégation du Maire pour les affaires scolaires ; 
 Les agents des services municipaux chargés des affaires scolaires et/ou sociales 

désignés par le maire dans l’annexe 1 du présent protocole. 
 

Seules auront accès aux données enregistrées les personnes visées à l’article R131-10-5 
alinéa 1 du Code de l’éducation. 
 
Article 7- Conservation des données 
 

En vertu de l’article R. 131-10-4 du code de l’éducation, le maire s’engage :  
 

 A ne pas conserver les données au-delà de l’année scolaire au cours de laquelle l’élève 
aura atteint l’âge de 16 ans ; 

 A effacer immédiatement les données lorsqu’il a connaissance que l’enfant ne réside 
plus dans la commune. 

 

Le maire s’engage, à la date de la signature du présent protocole, à désigner un interlocuteur 
privilégié (annexe1) chargé de suivre la bonne application du présent protocole. 
 
Article 8 - Transmission des données 
 

La MSA s’engage à transmettre au maire, sur demande écrite de sa part, les données qu’elle 
est autorisée à communiquer.  
 
 

Article 9- Engagements des parties 
 

La MSA et le maire s’engagent à une collaboration franche et complète pour une bonne 
exécution du présent protocole.  
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Elles s’engagent mutuellement à transférer, en tant que de besoin, toute information qui 
faciliterait l’exécution du protocole.  
 

Chacune est responsable de traitement pour son propre périmètre. 
  

Article 10 - Confidentialité et protection des données 
 

Article 10.1. Confidentialité et secret professionnel 
 

Chaque partie s'engage à conserver de manière strictement confidentielle et à ne pas 
divulguer, distribuer, reproduire ou transférer à quiconque, de quelque manière que ce soit, 
tout document et/ou toute information quelque soient leur forme et leur nature et en particulier, 
sans que cette liste ne soit limitative, les études, logiciels, données, fichiers etc., appartenant 
à l’autre partie qui lui seront communiqués et/ou dont elle pourrait prendre connaissance à 
l’occasion de la signature et de l’exécution du protocole (ci-après les « Informations 
Confidentielles »). 
 

L’engagement de confidentialité est valable aussi bien pour les parties, leurs salariés, que pour 
leurs collaborateurs pour toute la durée du présent protocole et pendant une période de cinq 
(5) ans suivant la date d’expiration ou de résiliation du protocole. 
 

De même, les parties s’engagent à n’utiliser les informations confidentielles qui seront portées 
à leur connaissance qu’aux seules fins de l’exécution du protocole, à l’exclusion de toute autre 
finalité. 
 

Chaque partie s’engage à faire signer un engagement de confidentialité à tout tiers prestataire 
de service susceptible d’avoir accès en tout ou partie à des informations confidentielles dans 
le cadre de leur fonction ou de leur mission. En tout état de cause, en cas de non-respect des 
obligations de confidentialité par tout tiers, la partie destinataire desdites informations sera 
responsable de leurs manquements vis-à-vis de la partie émettrice. 
 

La partie destinataire reconnaît expressément que l’ensemble des informations confidentielles 
reçues dans le cadre du protocole sont et demeurent la propriété exclusive de la partie 
émettrice. Le protocole n’emporte aucun transfert de propriété sur les documents et 
informations confidentielles transmis. 
 

A l’expiration ou à la résiliation du protocole pour quelque cause que ce soit et à tout moment 
à la demande de la partie émettrice, la partie destinataire s'engage dans les plus brefs délais 
à retourner à la partie émettrice, sans en garder de copie, l'ensemble des informations 
confidentielles reçues et/ou obtenues dans le cadre du protocole, l'obligation de confidentialité 
restant de plein effet. 
 

Article 10.2. Protection des données  
 

Les Parties s’engagent à respecter la réglementation en vigueur applicable aux traitements de 
données à caractère personnel et, en particulier :  
 

- Le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016, 
ci-après « RGPD » ; 

- La Loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés ; 

- Le décret n° 2019-536 du 29 mai 2019 pris pour l’application de la loi n° 78-17 du 6 
janvier 1978 susmentionnée ;  

- Le décret n° 2019-341 du 19 avril 2019 relatif à la mise en œuvre de traitements 
comportant l'usage du numéro d'inscription au répertoire national d'identification des 
personnes physiques ou nécessitant la consultation de ce répertoire. 

 

Les Parties reconnaissent que :  
- Les termes spécifiques employés dans le présent protocole le sont tels que définis par 

le RGPD. 
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- Le présent protocole ne peut être modifié, sauf par écrit signé par les représentants 
dûment autorisés de chacune des Parties. 

 

Les termes spécifiques employés ci-après le sont tels que définis par le RGPD. 
 

Article 10.3 Responsabilité et obligation des parties 
 

Les parties s’engagent à : 
- Traiter les données pour la ou les finalité(s) objet du présent protocole ou compatibles 

; Le traitement ultérieur à des fins archivistiques dans l’intérêt public, à des fins de 
recherche scientifique ou historique ou à des fins statistiques n’est pas considéré, 
conformément à l’article 89, paragraphe 1, comme incompatible avec les finalités 
initiales ; 

- Veiller à ce que les personnes autorisées à traiter les données à caractère personnel 
en vertu du présent protocole : 

o Soient soumises à une obligation appropriée de confidentialité ; 
o Reçoivent la formation nécessaire en matière de protection des données à 

caractère personnel ;  
- Prendre toutes les mesures requises en vertu de l'article 32 du RGPD relatif à la 

sécurité du traitement et en adéquation avec la sensibilité des données sous-traitées ; 
- Assurer la sécurité des flux de données et à utiliser des outils d’échange sécurisés ; 
- S’assurer que tous les systèmes, les applications, les services et les produits utilisés 

dans le cadre des opérations de traitement de données à caractère personnel sont 
conformes à la réglementation sur la protection des données et intègrent les principes 
de protection des données dès la conception et par défaut ;  

- Informer l’autre Partie en cas de réception d’une plainte, un avis, une communication 
ou une mise en demeure d'une Autorité de régulation ou de contrôle qui concerne 
directement ou indirectement les opérations de traitement ou leur non-conformité à la 
réglementation sur la protection des données à caractère personnel ; 

- Conserver les données pendant une durée n’excédant pas celle nécessaire au regard 
de la ou les finalité(s) pour lesquelles elles sont traitées ;  

- En cas de recours à un sous-traitant pour la mise en œuvre des activités de traitement 
objet du présent protocole, s’assurer que ce dernier, ainsi que ses potentiels sous-
traitants ultérieurs, présentent le même niveau de garantie pour assurer la protection 
des données et en informée l’autre Partie. La Partie concernée demeure pleinement 
responsable devant l’autre Partie de l’exécution par ce sous-traitant de ses obligations. 

 
Article 10.4 Gestion des droits des personnes 
 

Chaque partie assure la gestion et l’effectivité des droits des personnes concernées, 
conformément à l’article 12 du RGPD, et pour les droits énumérés aux articles 15 à 22 du 
RGPD, sur le périmètre de ses opérations de traitement décrit à l’article 7.2.2). 
 

Chaque partie s’engage à transmettre à l’autre partie les demandes d’application des droits 
des personnes dont elle est saisie qui concerne l’autre partie dans un délai raisonnable 
permettant de respecter le délai légal de réponse conformément à l’article 12 du RGPD. 
 

Elles se coordonnent par l’intermédiaire de leurs Délégués à la protection des données ou de 
leurs référents sur la protection des données autant que de besoin et dans la mesure du 
possible pour toute demande d’exercice de droits présentant un risque pour les droits et 
libertés des personnes concernées ou en cas de risque de plainte. 
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Article 10.5 Notification et communication d’une violation de données à caractère 
personnel 
 

Les parties s’engagent à s’informer mutuellement de toute violation de données à caractère 
personnel réelle ou potentielle, accidentelle ou non, intervenant dans le périmètre du présent 
protocole, dans les plus brefs délais après en avoir pris connaissance, en l’adressant au 
Délégué à la protection des données de l’autre Partie. Elles s’engagent à se coordonner et à 
coopérer pour la gestion de la violation de données, et à rester joignable directement jusqu’à 
la résolution de la violation de données, y compris pour prendre les mesures nécessaires afin 
d’atténuer les éventuelles conséquences négatives. 
 
Article 11 – Conditions financières 
 

La transmission des données objet du présent protocole est effectuée exclusivement à titre 
gratuit. 
 
Article 12 – Modification du protocole 
 

Toute modification du présent protocole, en dehors de la mise à jour des annexes, ne peut 
être prise en compte qu’après signature d’un avenant ; elle entraînera la signature par la 
commune d’un nouvel acte d’adhésion prenant en compte cette modification. 
 
Article 13 - Durée et date d’effet du protocole 
 

Le présent protocole prend effet à compter de sa date de signature et prend fin à la conclusion 
de la convention nationale ayant pour objet la transmission automatisée et sécurisée des 
données entre les organismes verseurs des prestations familiales et le maire. 
 

Le présent protocole est renouvelé tacitement, par période d’un an, sauf dénonciation par la 
MSA et le maire, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, adressée trente 
(30) jours avant l’échéance de la période en cours. 
 
Article 14 – Durée et date d’effet de l’acte d’adhésion 
 

Tout acte d’adhésion au présent protocole dure, à compter de sa signature par le maire, 
pendant toute la période de validité du présent protocole.  
 

Toutefois, il est expressément convenu que l’acte d’adhésion deviendra automatiquement 
caduc au terme du présent protocole, conformément à l’article 13. 
 
Article 15 – Résiliation du protocole et de l’acte d’adhésion  
 

En cas de manquement par une des parties à ses obligations, le protocole peut être résiliée 
de plein droit par l’autre partie, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception 
valant mise en demeure. La résiliation prend automatiquement effet trente (30) jours ouvrés 
après réception par l’autre partie de ladite lettre restée infructueuse. 
 
Article 16– Principe d’applicabilité de l’acte d’adhésion 
 

Chaque commune s’engage à utiliser le modèle d’acte d’adhésion tel qu’il figure en annexe 2 
du présent protocole. 
 
Article 17- Caducité des clauses du protocole 
 

Si l’une quelconque des stipulations du présent protocole est déclarée nulle au regard d'une 
règle de droit en vigueur ou d'une décision juridictionnelle devenue définitive, elle sera réputée 
non écrite, mais les autres stipulations garderont toute leur force et leur portée, pour autant 
que la nullité n’entache pas l’objet même du protocole et l’exécution de celui-ci ou qu’elle ne 
concerne pas une clause essentielle.   
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Article 18 – Règlement des litiges 
 

Le présent protocole est soumis au droit français. 
  
Les parties conviennent de rechercher une solution amiable à tout différend qui pourrait 
survenir dans le cadre du présent protocole. 
  

A défaut d’un règlement amiable, tout litige résultant du protocole sera soumis à la juridiction 
compétente. 
 
Article 19- Disposition générale 
 

Le présent protocole annule et remplace la convention antérieure signée entre la MSA et le 
maire.  
 
Fait en un (1) exemplaire original  
 
A Bordeaux, le 11/12/2023 
 
 
Pour la MSA Gironde 
Le directeur  
Daniel ABALEA 

 

Pour la Commune de Blanquefort 
Le maire 
Véronique FERREIRA 
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ANNEXE 1 
 
 

Acte d’adhésion au protocole d’adhésion relatif à la transmission aux maires de 
données à caractère personnel dans le cadre du suivi de l’obligation scolaire 

 
 
La commune de Blanquefort dont le siège est situé à l’Hôtel de Ville, 12 Rue Dupaty, 33290 
Blanquefort. 
 
Représentée par son Maire Véronique FERREIRA, 
 
Vu le protocole d’adhésion relatif à la transmission aux maires de données à caractère 
personnel dans le cadre du suivi de l’obligation scolaire, signé par la MSA de la Gironde le 
11/12/2023, dont une copie est annexée au présent acte d’adhésion. 
 
La commune de Blanquefort déclare avoir reçu et lu copie du protocole susvisée et en avoir 
compris toutes les clauses. 
 
La commune déclare adhérer au protocole susvisé et l’accepter dans tous ses termes et 
conditions sans aucune réserve. 
 
Fait en un exemplaire original 
 
Le 11/12/2023, à Blanquefort                      
 
La commune de Blanquefort.     
 
Signature 
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ANNEXE 2 
 
 

L’article R131-105 du code de l’éducation prévoit l’accès aux données enregistrées en fonction 
de leurs attributions respectives et du besoin d'en connaître pour : 

-les élus ayant reçu délégation du maire pour les affaires scolaires ou sociales ; 

-les agents des services municipaux chargés des affaires scolaires ou sociales, individuellement 
désignés par le maire. 

Cette liste est à retourner impérativement à l’acte d’adhésion signé : 
 

Liste des interlocuteurs désignés par le maire 

Nom Prénom Fonction Adresse mail N° de Tél. 
     

     

     

 
 
 



 

1   

  

  

Entre :   

  

La Caisse d’allocations familiales de la Gironde Représentée 

par sa Directrice :  

Madame Christine Mansiet   

  

Et  

  

La commune de Blanquefort  

Représentée par le Maire ci-dessous dénommée : 

Madame Véronique Ferreira 

 

  

  

  

  

Préambule  

  

La présente convention définit le cadre de transmission des données entre la Caisse d'allocations familiales de 

la Gironde et la commune de Blanquefort dans le cadre du contrôle de l’obligation d’instruction scolaire des 

enfants de 3 à 16 ans.  

   

  

Article 1 : Objet de la convention  

  

La présente convention a pour objet de définir les conditions et modalités selon lesquelles la Caisse 

d'allocations familiales de la Gironde de la Gironde partage les données à caractère personnel de ses 

allocataires nécessaires à la vérification de l'obligation scolaire prévue par l'article R. 131-3 du Code de 

l'Education.  

  

La Caisse d'allocations familiales de la Gironde décide de la mise à disposition des données statistiques dans 

les conditions définies par les articles suivants.  

  

  

Article 2 : Conformité RGPD  

  

Règles générales :  

   

 

 

   C O N V E N T I O N 

  

  

D e 

  

f o u r n i t u r e 

  

d e 

  

d o n n é e s 

  

à 

  

c a r a c t è r e 

  

p e r s o n n e l 

  

  

  

  



  
2   

  
La Caisse d'allocations familiales de la Gironde agit en tant que responsable du traitement.   

 

Le Maire Véronique FERREIRA agit en tant que destinataire de la caisse d’Allocations familiales de la Gironde 

lui permettant d’exploiter des données à caractère personnel 

  

  
 Les coordonnées du référent délégué à la protection des données à caractère personnel de la Caisse 

d'allocations familiales de la Gironde.  

  

bruno.favennec@cafbordeaux.cnafmail.fr  

  

Le délégué à la protection des données à caractère personnel de la Caisse d'allocations familiales de la Gironde 

peut être contacté par courrier postal adressé à :  

  

CNAF, Délégué à la protection des données   

32 avenue de la Sibelle 75 685 Paris Cedex 14  

  

  

Le délégué à la protection des données à caractère personnel du partenaire Mairie de Blanquefort peut être 

contacté : 

  

• Par message électronique à l'adresse suivante : service.scolaire@ville-blanquefort.fr 

   
• Ou par courrier à l'adresse suivante : service scolaire, rue Dupaty 33290 Blanquefort 

  

    

  

Registre de traitement (article 30 du RGPD) :  

  

Chaque partie inscrit dans un registre les opérations de traitements qu’elle effectue.  

  

  

Obligations du responsable de traitement :  

  

La Caisse d'allocations familiales de la Gironde s’engage à :  

  

• Veiller, au préalable et pendant toute la durée du traitement, au respect des obligations prévues par le 

règlement général sur la protection des données de la part du partenaire Mairie de Blanquefort en tant 

sa qualité de destinataire ;  

• Prendre à sa charge l’information des personnes concernées, conformément à l’article 14 du RGPD ;  

• Indiquer aux personnes concernées les modalités d’exercice de leurs droits, conformément aux articles 

15 à 21 du RGPD ;  

• Notifier toute violation de données à la CNIL, au plus tard dans les 72 heures après en avoir eu 

connaissance.  

  

Obligations du partenaire Mairie de Blanquefort :  

Conformément aux dispositions de l’article 28 du règlement général sur la protection des données, le partenaire 

Mairie de Blanquefort, dans son rôle et dans le traitement de données à caractère personnel, s’engage à :  

  

• Traiter les données pour la seule finalité qui fait l’objet du traitement ;  
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• Garantir la confidentialité des données à caractère personnel traitées dans le cadre de la présente 

convention ;  

• Veiller à l’accès des données à caractère personnel aux seules personnes autorisées et dans le respect 

des règles de sécurité ;  

• Détruire les données à caractère personnel dans les conditions prévues dans cette convention :  

o Les données détaillées dans l'annexe 1 de la présente convention ne sont pas conservées au-delà 

de la prochaine année scolaire (à la date de signature de la convention). Ces dernières devront 

toutefois faire l'objet d'un effacement des données dès lors que la commune a connaissance que 

l’enfant ne réside plus sur son territoire.  

  

  

  

Transmission du fichier :  

La Caisse d'allocations familiales de la Gironde s'engage à transmettre une liste sous format .zip reprenant les 

données détaillées en annexe 1 de la présente convention, relatives aux allocataires dont les enfants sont 

concernés par l'obligation scolaire :  

  

- Le fichier chiffré sera envoyé par mail.  

- Afin de s’assurer du respect de la bonne sécurisation du transfert, le mot de passe pour ouvrir le fichier 

sera communiqué par téléphone.  

  

  

Article 3 : Qualité des données  

  

La Caisse d'allocations familiales de la Gironde s’engage à apporter tous les soins nécessaires à la constitution 

des données qui font l’objet de la présente convention. Toutefois, au cas où il resterait des erreurs ou des 

anomalies, l’émetteur ne pourra être tenu pour responsable de leurs conséquences.   

  

Elle ne peut toutefois pas être tenue pour responsable d'une erreur technique de la commune de Blanquefort 

lors de l'utilisation des fichiers transmis.                                                                                                                                            

  

  

Article 4 : Financement  

  

Les frais engagés par la Caisse d'allocations familiales de la Gironde ne donneront pas lieu à facturation.  

  

Article 5 : Durée de la convention  

  

La présente convention couvre la période allant jusqu’à la fin de l’année scolaire en cours. Elle deviendra 

exécutoire après avoir été revêtue de la signature des parties contractantes.  

  

Celle-ci est dispensée du droit de timbre et de la formalité d'enregistrement.   

  

Article 6 : Résiliation  

  

En cas de manquement au respect d’une des présentes dispositions, l’une des deux parties enverra une lettre 

recommandée avec avis de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles.   

  

Si à l'expiration d'un délai d'un mois suivant l'envoi d’une lettre recommandée par la Caisse d'allocations 

familiales de la Gironde, celle-ci est restée infructueuse, la Caisse d'allocations familiales de la Gironde non 

seulement mettra un terme à la présente convention mais engagera les actions nécessaires.  

  

Pour ce faire, elle fait élection de domicile à son siège social : Rue du Docteur Gabriel Péry – 33078 Bordeaux 

Cedex.  
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Fait à Bordeaux, le   

  

  

 La Directrice   Le Maire  

 de la Caisse d’allocations familiales     de Blanquefort,  

de la Gironde  

    

    

    

    

  Mme Christine MANSIET   Mme Véronique FERREIRA  

  

  

ANNEXE 1  
  

Liste des données communiquées par la Caf  
  
  
  
  

  

• Thématique : Obligation d’instruction scolaire des enfants de 3 à 16 ans    

  

  

• Année de référence : dernière situation consolidée connue de la Caf, généralement mois – 2 par 

rapport au traitement de la demande   

 

   

• Périmètre géographique :  enfants dont l’allocataire auquel il est rattaché a déclaré une résidence 

principale dans la commune de Blanquefort 

 

  

• Contenu du fichier : une ligne par enfant de 3 à 16 ans révolus du périmètre géographique à la 

date de la prochaine rentrée scolaire (à confirmer, cela pourrait être celle de la précédente 

rentrée scolaire) 

 

• Données par enfant :  

 

o Données relatives à l'identité de l'enfant : nom, prénom, date de naissance, sexe.  

  

o Données relatives à l'identité de l'allocataire : nom, prénom, adresse.  

  

  

  

  









  
 
 

 

  Entre 
  La commune de Blanquefort,  
   
 Représentée par son Maire, Mme Véronique FERREIRA 

 
Et dont le siège est situé :  12, Rue DUPATY 33290 BLANQUEFORT 

 
ci-après dénommée « le lieu d’information », 

 

  Relais Petite enfance 

et 

 

La Caisse d’Allocations Familiales de la Gironde 
 

représentée par Madame Christine MANSIET, Directrice, 
 

Et dont le siège est situé : rue du Docteur Gabriel Pery 33078 Bordeaux Cedex 
 

Ci-après désignée « la Caf »., 

 
 

Il a été convenu ce qui suit : 
 

Préambule 
 

Pour faciliter les recherches des familles en matière d’accueil d’enfants, la Caisse nationale des Allocations  
familiales (Cnaf) a créé le site www.monenfant.fr afin de permettre aux familles de disposer d’une information 
personnalisée sur les différents modes d’accueil (collectifs et individuels) quel que soit leur lieu de résidence 
ou de travail. 

 
Ce site recense la quasi-totalité des structures d’accueil (établissement d’accueil du jeune enfant et accueils 
de loisirs). 

 
 

Dans la perspective d’améliorer l’information des familles et de faciliter leur recherche d’un mode d’accueil, la 
Cnaf souhaite poursuivre et faire évoluer cette offre. 
Il s’agit d’enrichir et de compléter le site en permettant aux familles de formuler une demande d’information en 
ligne auprès de lieux d’information habilités sur le territoire. 

 

Cette offre de service va dans le sens souhaité par les pouvoirs publics dans le cadre du développement de 

Convention d’engagement de service et d’Habilitation Informatique 

LIEU D’INFORMATION (LINF) :  

RELAIS PETITE ENFANCE 

http://www.monenfant.fr/


l’offre d’accueil en direction des jeunes enfants. 
 

Pour ce faire, un service de demande d’information en ligne sur les modes d’accueil est mis à disposition des 
familles, allocataires ou non, ayant un enfant âgé de moins de six ans, ainsi qu’aux futurs parents. Il permet 
aux familles précitées de formuler une demande d’information sur les modes d’accueil (crèche collective, 
assistante maternelle ou garde à domicile) dans les communes disposant d’un lieu d’information 
préalablement habilité informatiquement par la Caf du territoire concerné. 

 

Dans le cadre de la mise en œuvre de ce service, il est prévu la signature d’une convention d’habilitation 
informatique entre la Caf et le lieu d’information autorisé à recevoir les demandes d’information sur les modes 
d’accueil. 

 

La présente convention a pour but de formaliser entre le lieu d’information et la Caf les modalités d’adhésion 
au service ainsi que les obligations réciproques des parties. 

 
 

Article 1 : Objet de la convention 
 

La présente convention a pour objet de fixer les modalités d’habilitation informatique entre la Caf et le lieu 
d’information afin que ce dernier accède aux demandes d’information sur les modes d’accueil émises sur le 
site Internet « monenfant.fr » concernant la ou les commune(s) qu’il couvre. 

 

Pour ce faire, la Caf, autorisée par la Cnaf, habilite informatiquement le lieu d’information à accéder à l’Extranet 
partenaires « monenfant.fr » afin de récupérer les demandes d’information sur les modes d’accueil qui y sont 
mises à disposition, aux formats PDF et XML (flux XML), et qui concernent les communes définies à l’annexe 
n°1 de la présente convention. 

 
Le traitement et le suivi des demandes d’information sur les modes d’accueil formulées sur le site 
« monenfant.fr » sont effectués par le lieu d’information destinataire de ces demandes, lesquels en sont seuls 
responsables. 

 
 

Les parties conviennent que leurs engagements, tels qu’ils sont déclinés dans le cadre de la présente 

convention, sont assurés et gérés à titre exclusivement gratuit et à des fins exclusivement institutionnelles et 

non commerciales. 

 
 

Article 2 : Obligations et engagements des parties 

 
Les parties reconnaissent être tenues à une obligation générale de conseil, d’information et de 
recommandation, tout au long de la durée de la présente convention. 

 
Pour l’exécution de la convention, les parties ont accès à des données à caractère personnel. Elles s’engagent 
à respecter toutes les dispositions du RGPD et de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à 
l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 

 

Les parties s’engagent à ne pas utiliser les données recueillies à des finalités autres que celles spécifiées par 
la présente convention. Elles s’engagent à ne faire aucune exploitation commerciale ou publicitaire des 
données recueillies. 

 

Le lieu d’information s’engage en particulier à n’utiliser les données recueillies que pour le traitement des 
demandes d’information sur les modes d’accueil qui sont mises à sa disposition et pour sa mise en relation 
avec le demandeur. 
Le lieu d’information est tenu au secret professionnel (article 226-13 du code pénal), à l’obligation de 
confidentialité et de discrétion pour tout ce qui concerne les faits, informations, études, documents, supports 
d’information, fichiers informatiques ou non, et décisions dont il a connaissance au cours de l’exécution de la 
présente convention. Il s’interdit notamment toutes communications écrites ou verbales sur ces sujets, ainsi 
que toute remise de documents à des tiers, sans l’accord de la Caf. 

 
A ce titre, le lieu d’information s’engage tout particulièrement à : 

- ne pas utiliser les documents et fichiers informatiques à des fins autres que celles spécifiées dans la 
présente convention ; 



- ne prendre aucune copie des documents et fichiers informatiques qui lui sont confiés ; 

- ne pas communiquer les documents et fichiers à d’autres personnes morales ou non, privées ou 
publiques, que celles qui ont qualité pour en connaître ; 

- prendre toutes mesures de sécurité matérielle permettant de conserver les documents et fichiers 
informatiques utilisés dans le cadre de la présente convention et d’éviter toute déformation, 
endommagement et toute utilisation détournée ou frauduleuse de ceux-ci ; 

- ne conserver aucune copie des documents et des fichiers informatiques à l'issue de la présente 
convention et produire une attestation de la destruction de ces données, dûment signée par une 
personne habilitée ; 

- reconstituer les documents et les fichiers qui lui sont confiés et qui viendraient à être perdus ou rendus 
inutilisables par sa faute. 

 
Le lieu d’information s’engage par ailleurs à ne conserver aucune des données à caractère personnel 
recueillies dans le cadre de la présente convention plus de six (6) mois à compter de la date de leur 
transmission. Il produit une attestation de la destruction de ces données dûment signées par une personne 
habilitée dans le mois suivant ce délai de 6 mois. 

 
Il s’engage également à faire respecter les stipulations du présent article par son personnel et par toute 
personne qui interviendrait directement ou indirectement pour son compte, notamment ses prestataires de 
services. Il conclut par ailleurs avec ces derniers un engagement de sécurité et de confidentialité reprenant 
les obligations prévues au présent article, afin d’assurer notamment la mise en œuvre des mesures de sécurité 
et de confidentialité conformément à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux 
fichiers et aux libertés. 

 

La Caf se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait utile pour s’assurer du respect de 
ces obligations, tant par le lieu d’information que par ses prestataires de services éventuels. Pour ce faire, elle 
se réserve notamment le droit de demander, à tout moment, au lieu d’information, communication de 
l’engagement de sécurité et de confidentialité prévu au précédent alinéa. 

 
Le non-respect des obligations décrites au présent article peut entraîner la résiliation de la convention aux 
torts exclusifs du lieu d’information. La responsabilité de celui-ci peut également être engagée sur le fondement 
des articles 226-17 et 226-5 du code pénal. 

 

Ces obligations demeurent valables y compris après la fin de la présente convention. 

 
Le lieu d’information s’engage à informer la Caf du suivi des obligations telle qu’elles sont indiquées dans le  

présent article. 

 

La Caf, tout comme la Cnaf, est garante de l’interface de saisie de la demande, de l’enregistrement et de la 
mise à disposition auprès du lieu d’information. La Caf n’est toutefois pas responsable de l’instruction de la 
demande auprès de la famille ni des suites données à celle-ci. 

 
 

Article 3 : Modalités pratiques relatives à la procédure d’habilitation informatique 

 
 

Article 3-1 : Demande d’habilitation informatique par un lieu d’information préalablement à la signature 
de la présente convention 

 
Le lieu d’information a effectué sa demande d’habilitation informatique à partir d’une interface créée 
spécifiquement depuis la partie publique du portail www.monenfant.fr. 

 

Les informations demandées portent sur : 
 

- les coordonnées du lieu d’information ; 

- la sélection de la Caf départementale destinatrice de la demande et du lieu d’information concerné ; 

- la ou les commune(s) pour laquelle (lesquelles) l’habilitation informatique est demandée ; 

- les coordonnées (nom et prénom) de la ou des personnes pour lesquelles l’habilitation informatique 
est demandée. 

 

A l’issue de la saisie de ces informations, le lieu d’information a validé le contenu de sa demande d’habilitation 
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informatique, laquelle a été ensuite transmise à la Caf pour traitement. Un accusé de réception confirmant la 
transmission de la demande à la Caf a été envoyé par courriel au lieu d’information. 

 
La Caf a vérifié et traité la demande d’habilitation informatique formulée par le lieu d’information. 

 

A l’issue du retour de la présente convention signée par le lieu d’information, la Caf procède à l’activation de 
l’habilitation informatique. 

 
Conformément à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, 
le lieu d’information bénéficie d’un droit d’information, d’accès, de rectification, de modification ou de 
suppression des données qui le concernent, qu’il peut exercer en adressant un courrier au Directeur de la Caf 
en mentionnant le site Internet « mon-enfant.fr ». 

 
 

Article 3-2 : Gestion de la demande d’habilitation informatique par la Caf et l’attribution du mot de 
passe 

 

L’habilitation informatique se compose : 
- de l’adresse électronique de la ou des personne(s) habilitée(s) (identifiant) ; 
- d’un mot de passe modifiable par la ou les personne(s) habilitée(s). 

 
Dès l’activation de la demande d’habilitation par la Caf, un courriel comportant le mot de passe est envoyé aux 
adresses électroniques de toutes les personnes nominativement présentes dans la demande d’habilitation  
informatique effectuée en ligne par le lieu d’information. 

 

Le mot de passe est créé aléatoirement par le système informatique. Il est obligatoirement composé d’une 
structure alphanumérique, sensible à la casse. Lorsqu’il est généré pour la première fois, sa longueur est de  
huit caractères. Il doit obligatoirement être changé lors de la première connexion et doit alors comporter au 
moins huit caractères. 

 
La Caf n’a pas connaissance du mot de passe et ne gère pas les mots de passe. La ou les personne(s) 
habilitée(s) peut ou peuvent à tout moment modifier leur mot de passe. 

 
Il n’existe aucune interface de modification de demande d’habilitation en ligne. Toute demande de modification 
de l’habilitation informatique doit faire l’objet d’une demande exprès à la Caf. 

 

En cas de perte ou de vol du mot de passe, le lieu d’information doit effectuer une nouvelle demande de mot 
de passe à partir de l’interface du portail www.monenfant.fr. Pour ce faire, il renseigne son identifiant et un 
texte présenté à l’écran. Le système informatique génère automatiquement un nouveau mot de passe envoyé 
par courriel à l’adresse mail indiquée par le lieu d’information. Ce mot de passe doit à nouveau être 
personnalisé lors de la première connexion. 

 
Dans le cadre de la présente convention, les personnes pour lesquelles la Caf délivre une habilitation 
informatique nominative sont listées à l’annexe n°1. 

 
 

Article 3-3 : Modalités d’accès 
 

Pour accéder au site www.monenfant.fr, les parties conviennent que la personne habilitée informatiquement 
se connecte sur le site www.monenfant.fr. Elle saisit son identifiant et son mot de passe attribué lors de son 
habilitation informatique. 

 
 

Article 3-4 : Engagements du lieu d’information habilité 
 

Le lieu d’information habilité informatiquement s’engage à ne transmettre les codes d’accès qu’à ses agents 
ou salariés habilités nominativement et informatiquement pour ce faire. 

 

Il s’engage donc à ne pas transmettre ces codes d’accès à des personnes physiques ou morales autres que 
ses agents ou salariés précités. 

 

Il s’engage également à ce que ses agents ou salariés habilités informatiquement ne s’échangent pas ces 
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codes d’accès, lesquels leur sont personnels. 
 

Le lieu d’information s’engage à informer la Caf de tout changement ou fin de mission d’un de ses agents ou 
salariés habilités informatiquement. 

 

Les parties conviennent que la Caf mettra en œuvre les dispositifs de contrôle des connexions lui permettant 
de vérifier le respect des stipulations de la présente convention. 

 
Le lieu d’information s’engage à récupérer les demandes dans un délai de 15 jours calendaires à compter de 
l’envoi du courriel de notification. Il s’engage à traiter les demandes des familles et à en assurer le suivi dans 
les meilleures conditions. Il s’engage à mettre tous les moyens en œuvre et à apporter tous ses soins au 
traitement et au suivi des dites demande. 

 
 

Article 4 : Durée et résiliation de la convention 
 

La présente convention prend effet à la date de signature figurant ci-dessous. 

Sa durée est d’un an renouvelable par tacite reconduction. 

La présente convention peut être résiliée expressément chaque année par l’une ou l’autre des parties, sous 
réserve du respect d’un délai de préavis de trois mois précédant la date d’échéance annuelle. Cette résiliation 
est formalisée par lettre recommandée avec avis de réception valant mise en demeure. 

 

En cas de non-exécution des stipulations prévues au sein de la présente convention ou d'utilisation abusive 

ou non autorisée des données objets de la présente convention par le lieu d’information, la Caf pourra résilier 

la présente convention à tout moment, par courrier. 

 
Ce courrier, adressé par lettre recommandée avec avis de réception, vaudra notification. 

La résolution interviendra sans préjudice de tous dommages et intérêts. 

 

En cas de résiliation de la présente convention, les parties seront tenues des engagements pris 
antérieurement à celle-ci jusqu’à leur terme. 

 
 

Article 5 : Exécution formelle de la convention 
 

Toute modification de la présente convention et de son annexe ne pourra être prise en compte qu’après la 
signature d’un avenant par la Caf et le lieu d’information. 

 

Dans l’hypothèse où une ou plusieurs de ses stipulations serai(en)t considérée(s) comme non valable(s) ou 
non opposable(s) par une juridiction compétente ou par un texte de loi, cette (ces) stipulation(s) sera(ont) 
supprimée(s) sans que la validité ainsi que l’opposabilité des autres stipulations de la présente convention 
n’en soient affectées, et les parties s’entendront pour les remplacer par d’autres juridiquement valables. 

 

En cas de difficulté d’interprétation entre l’un quelconque des titres et une quelconque des clauses, le contenu 
de la clause prévaudra sur le titre. 

 
 

Article 6 : Responsabilité 
 

Chacune des parties est responsable de tous les risques et litiges provenant de ses propres activités et des 
informations échangées ainsi que toute obligation mise à sa charge dans le cadre de la présente convention. 

 
La responsabilité de la Caf, ou de la Cnaf, ne saurait être recherchée en cas de déformation, 
d’endommagement, d’usage détourné ou frauduleux par le lieu d’information des données qui lui sont 
transmises. 

 
 

Article 7 : Règlement des litiges 
 

Les parties s’efforceront de régler à l’amiable toute difficulté dans la mise en oeuvre de la présente convention. 



Dans l’hypothèse où aucune solution ne serait trouvée, le litige sera porté devant les juridictions compétentes. 

Fait en double exemplaire à , le 

Pour La Caf de la Gironde Pour la collectivité de Blanquefort 

Madame Marie-Pierre BENABEN, La Directrice 

adjointe Offre de Service 
 

 
 

Madame Véronique FERREIRA 
Maire de Blanquefort 

 



  
 

 
 

Conformément à l’article 3-2 de la convention d’habilitation informatique, signée 
 

Le …………………………………….. à ……………………………….……… 

 

Entre 
 
La commune de Blanquefort, représentée par son Maire, Mme Véronique FERREIRA 
 
et 

 
 

La Caisse d’Allocations Familiales de la Gironde 

représentée par Madame Christine MANSIET, Directrice, 

La liste des personnes habilitées informatiquement par la Caf de la Gironde pour accéder à l’Extranet 
partenaires « monenfant.fr » pour récupérer les demandes d’information sur les modes d’accueil qui y sont 
mises à disposition : 

 
nom prénom adresse professionnelle adresse mail nominative fonction et qualité 
 

 VILLEMIN Marie, chef de service petite enfance et parentalité : m.villemin@ville-blanquefort.fr  
 

 
nom prénom adresse professionnelle adresse mail nominative fonction et qualité 
 
 

 ANDRE Kristelle, animatrice RPE, k.andre@ville-blanquefort.fr  

Fait en double exemplaire à , le 

 

Pour La Caf de la Gironde Pour la commune de Blanquefort 

Madame Marie-Pierre BENABEN, La Directrice 

adjointe Offre de Service 

 

 
 
 

Madame Véronique FERREIRA 
 
Maire de Blanquefort 

 

ANNEXE 1 à la Convention d’habilitation informatique (LINF) 

LIEU D’INFORMATION 
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CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA VILLE DE BLANQUEFORT ET 

L’ASSOCIATION JEUNE BALLET D’AQUITAINE 

ENTRE LES SOUSSIGNES 

JEUNE BALLET D’AQUITAINE (JBA) 

Raison sociale : Association déclarée 

Adresse : 22, rue Renière 33000 BORDEAUX 

 

N° Siret : 517 658 753 00028-APE : 8559B 

Tel : 06 25 93 45 70  

 

Représenté par Monsieur Benoît BAXERRES, en sa qualité de Directeur délégué, 

dûment habilité aux fins des présentes 

 

Ci-après dénommé « le Partenaire » d’une part, 

 

ET 

 

COMMUNE DE BLANQUEFORT 

12 Rue DUPATY, BP 20117, 33294 BLANQUEFORT CEDEX 

N° SIRET : 213 300 569 00018 code APE : 841 IZ 

N° licence entrepreneur de spectacles : PLATESV-D-2023-006457- Catégorie de licence : 3 Diffuseur 

de spectacles 

Représentée par Madame Véronique FERREIRA en sa qualité de Maire, dûment habilitée aux fins des 

présentes par délibération du Conseil Municipal n°…… en date du ……….. 

 

Ci-après dénommée « l'Organisateur » d'autre part. 

 

 

 

CECI EXPOSÉ. IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT : 

 

Dans le cadre du projet culturel de la ville concernant les pratiques amateurs, l’Ecole de Musique et de 

Danse de la Ville de Blanquefort devient un partenaire du de l’Association Jeune Ballet d’Aquitaine.  

 

Créé en 1984, l’Association Jeune Ballet d’Aquitaine a pour but la promotion de la danse et des jeunes 

danseurs, c’est un espace d’apprentissage, de création et d’émergence artistique respectueux de 

l’héritage classique et résolument ouvert à la modernité. 

 

Le JBA interviendra dans la programmation culturelle de l’année. 

 

La présente convention a pour objet de définir les modalités de ce partenariat entre le JBA et la 

Commune de BLANQUEFORT. 

 

 

ARTICLE 1 : CONTENU DE L’ACTION 

 

Dans le cadre de sa programmation autour de la danse, le Partenaire présentera son spectacle de fin 

d’année auprès des enfants des centres de loisirs et du grand public ensuite en proposant des bords de 

scène à l’issue des représentations. Les élèves de l’école de danse et de musique participeront. 

Mercredi 3 avril 2024 à 15h dans la salle 1 des Colonnes, 4 rue du Docteur Castéra 33290 

BLANQUEFORT 

Mercredi 3 avril 2024 à 18h30 dans la salle 1 des Colonnes, 4 rue du Docteur Castéra 33290 

BLANQUEFORT 

 

 



Le partenaire participera à la journée de la danse proposée par l’Ecole de musique et de danse de la Ville 

de Blanquefort le samedi 29 juin 2024 dans le Parc de Fongravey pour des interventions 

chorégraphiques. 

 
 

ARTICLE 2 : OBLIGATIONS DU PARTENAIRE  

 

Le partenaire assumera la responsabilité artistique de l'intervention et s'acquittera de l'ensemble des 

obligations administratives règlementaires liées à son activité. 

Il assurera le transport aller et retour de tous les éléments et instruments nécessaires à l'intervention. 

 

 

ARTICLE 3 : OBLIGATIONS DE L'ORGANISATEUR 

 

La salle sera mise à disposition du partenaire en ordre de marche avec le personnel technique, 

d’accueil et de sécurité nécessaires au bon déroulement de l’action envisagée. 

 

En sa qualité d’employeur, l’Organisateur assumera les rémunérations, charges sociales et fiscales 

comprises, de son personnel.  

 

L'organisateur fournira les lieux d’accueil des interventions et du spectacle, et il en garantit la conformité 

avec les règles de sécurité, de salubrité et de l'environnement. 

 

 

ARTICLE 4 : CONDITIONS FINANCIERES  

 

Aucune contrepartie financière n’est convenue entre les deux parties. 

Dans le cadre de ce partenariat, la nature des prestations réciproques de chacune des parties est de même 

valeur et de niveau équivalent. 

 

 

ARTICLE 5 : REGIE TECHNIQUE 

 

L’Organisateur s’engage à mettre à disposition un technicien ainsi qu’une salle de spectacle le jour de 

la représentation des étudiants. 

Le partenaire s’engage à fournir une fiche technique précise au moins 3 mois à l’avance qui sera annexée 

aux présentes.  

 

 

ARTICLE 6 : ASSURANCE 

 

Le Partenaire est tenu d’assurer contre les risques tous les objets lui appartenant ou appartenant à son 

personnel et déclare à ce titre avoir souscrit un contrat d’assurance. Les élèves et intervenants du 

partenaire sont couverts par ses soins au titre de la responsabilité civile. 

L’organisateur déclare avoir souscrit une assurance nécessaire à la couverture des risques liés aux 

interventions en son lieu. 

 

 

ARTICLE 7 : ANNULATION DE LA CONVENTION 

 

La présente convention se trouverait suspendue ou annulée de plein droit et sans indemnité d'aucune 

sorte, dans tous les cas reconnus de force majeure - et seulement dans ce cas. 

 

 

ARTICLE 8 : DUREE DE LA CONVENTION 

 

La présente convention prendra effet à partir de sa signature par les parties et prendra fin le 29 juin 2024. 

 

 

ARTICLE 9 : COMPETENCE JURIDIQUE 

 

En cas de litige portant sur l'interprétation ou l'application de la présente convention, les parties, à défaut 



d'accord amiable, feront attribution de juridiction au Tribunal Administratif de BORDEAUX, mais 

seulement après épuisement des voies amiables (conciliation, arbitrage, etc.). 

Les parties soussignées déclarent avoir pris connaissance des conditions de la présente convention 

qu'elles acceptent et s’obligent à exécuter et accomplir scrupuleusement sans réserve. 

 

 

ARTICLE 10 - CLAUSE PARTICULIERE CONCERNANT LES RISQUES PANDEMIOUES 

 

Quel que soit le motif lié à l'impossibilité d'assurer une ou plusieurs prestations, c'est-à-dire que 

l'annulation survienne pour cause de maladie des intervenants ou des membres de la structure d'accueil, 

ou bien du fait d'une décision préfectorale de fermeture ou d'un décret gouvernemental, et conformément 

aux recommandations du ministère de la Culture, les parties s'engagent avant tout à privilégier un accord 

amiable. L'ORGANISATEUR et le PARTENAIRE examineront tout d'abord la possibilité de reporter 

en priorité le spectacle programmé d'ici la fin de la même année civile ou de la même saison.  

 
 

 

 

Fait en 2 exemplaires originaux, 

 

A ……………………., le ……………………  A BLANQUEFORT le  

Le Partenaire      L’Organisateur 

Pour le JBA      Le Maire  

Le Directeur délégué     Véronique FERREIRA 
M. Benoît BAXERRES      
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   Convention de mise à disposition de personnel municipal 
 
Entre : 
 
La ville de Blanquefort ayant son siège à BLANQUEFORT (33290), 12 rue Dupaty, 
représentée par son Maire Madame Véronique FERREIRA, dûment habilitée aux fins des 
présentes par délibération du Conseil Municipal du ……………………… d’une part,  
 
et 
 
Le Comité des Œuvres Sociales du Personnel Municipal de Blanquefort (COSPM), 
représenté par Madame Nathalie DAVID, Présidente, faisant élection de domicile à 
Blanquefort, 12 rue Dupaty, d’autre part, 
 
Conformément aux dispositions des articles 61 et suivants de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984, du décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif à la mise à disposition des agents 
territoriaux, il a été convenu d’un commun accord ce qui suit : 
 
 
Article 1 – Nature des fonctions exercées 
 
Madame Magali GAUSSERAND, titulaire du grade d’agent technique principal de 1ère  
classe est mise à disposition 17h30 par semaine auprès du Comité des Œuvres Sociales du 
personnel municipal de Blanquefort, pour exercer des fonctions d’accueil, d’animation et 
de secrétariat, à compter du 1er mars 2024. 
 
 
Article 2 – Conditions d’emploi 
 
Le travail de Madame Magali GAUSSERAND est organisé par le COSPM en conformité 
avec son organisation interne dans les conditions suivantes : 
 

• L’agent prendra ses congés comme l’ensemble du personnel municipal de 
Blanquefort, 

• La commune continue à gérer la situation administrative de l’agent mis à 
disposition (avancement, autorisation de travail à temps partiel, congés annuels et 
de maladie, allocation temporaire d’invalidité, discipline, formation), 

• Le personnel municipal reste soumis aux obligations liées à l’emploi dans la 
fonction publique (obligation de secret professionnel, devoir de réserve, de 
discrétion et de non ingérence). 

 
 
Article 3 – Modalités de contrôle et d’évaluation des activités 
 
Le COSPM transmet à la commune au moins une fois par an, un rapport sur l’activité de 
Madame Magali GAUSSERAND. 

 
En cas de faute disciplinaire, la ville de Blanquefort doit être saisie immédiatement par 
l’association. 
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Article 4 – Conditions financières 
 

1. La commune de Blanquefort verse à Madame Magali GAUSSERAND la 
rémunération correspondant à son grade (émoluments de base, supplément familial, 
indemnités et primes éventuelles liées à l’emploi). 

2. Le COSPM rembourse la totalité des salaires et charges et frais divers de 
déplacement afférents à cet agent, au prorata de son temps de présence auprès du 
Comité. 

 
 
Article 5 – Durée de la convention 
 
Madame Magali GAUSSERAND est mise à disposition du COSPM à compter du 1er mars  
2024, pour une durée de 10 mois. 
 

 

Article 6 - Fin de la mise à disposition  

La mise à disposition de l’agent concerné prendra fin au terme de la durée de la présente 

convention prévu à l’article 5. 

Elle peut aussi être interrompue à la demande de l’intéressé(e), de la ville de Blanquefort 

ou du COSPM, sous réserve du respect d'un préavis de 3 mois, ou en cas de radiation du 

tableau des effectifs (mutation, retraite pour invalidité, retraite, licenciement, ...).  

 

Si à la fin de sa mise à disposition, l’agent concerné ne peut être affecté dans les fonctions 

qu’il exerçait avant sa mise à disposition, il sera affecté dans des fonctions d’un niveau 

hiérarchique comparable, après avis de la commission administrative paritaire. 
 

Article 7 - Contentieux  

En cas de litige portant sur l'application de la présente convention, les parties procéderont 

tout d'abord à une conciliation, puis, le cas échéant, la présente convention pourra faire 

l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Bordeaux. 

 

Article 8 :  

Un arrêté municipal individuel règlera la situation administrative de l’agent concerné. La 

présente convention y sera annexée. 
 

 

Fait en 2 exemplaires  
 
Fait à BLANQUEFORT, le 

 

La Présidente du Comité des Œuvres Sociales 

Du Personnel de Blanquefort     Le Maire,                                                            

Nathalie DAVID   Véronique FERREIRA 
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